	Création d'entreprise : formalités et démarches
	


Création d'entrepriseQuel statut ? 

· Les bonnes formules pour entreprendre 

· Les formalités pour se mettre à son compte 

· Procédure de création de société 

· Le statut fiscal et social du dirigeant 

· La société en participation 

· Le régime de la micro-entreprise 

· Le statut de l'auto-entrepreneur 

· Les avantages méconnus de la Sarl de famille 

· Le conjoint collaborateur 

· Le conjoint associé 

· Le conjoint salarié
Optimisation sociale et fiscale 

· Le poids des charges sociales 

· Les cotisations en début d'activité 

· Quel revenu pour le dirigeant ? 

· Tous les avantages fiscaux 

· Toutes les aides à l'embauche
Se mettre à son compte 

· L'aide aux chômeurs créateurs d'entreprises 

· Les congés longue durée des salariés
Voir aussi 

· Salariés et travail
Les créateurs d'entreprise ne doivent pas s'effrayer. Les formalités sont beaucoup plus simples et plus rapides qu'on ne croit. Mode d'emploi... 

Pour apporter un véritable service à ceux qui veulent se mettre à leur compte, nous présentons ici le détail des formalités à effectuer. 
Les entrepreneurs potentiels ne doivent pas se laisser effrayer : les formalités de création sont aujourd'hui simples, rapides et peu coûteuses. Certes, il faut remplir quelques formulaires, pas toujours très clairs, et effectuer quelques démarches fastidieuses. Mais celles-ci peuvent être faites par correspondance. Et à franchement parler, si un créateur rencontre des difficultés à ce stade, on peut penser qu'il aura beaucoup de mal par la suite à gérer son entreprise. Une fois défini votre projet et toutes ses composantes (marché, objectifs, financement, etc), il vous faudra déterminer votre statut juridique d'entrepreneur. 

L'entreprise personnelle (ou en nom propre) est le plus simple des statuts. Pas d'associé, pas de capital... Vous devenez tout simplement une personne physique non salariée et vous pouvez exercer toutes sortes d'activités (libérales, artisanales, commerciales, etc.). Il n'y a aucune distinction entre le patrimoine personnel et professionnel et votre responsabilité est illimitée en cas de difficultés financières. A la limite, vous pouvez même utiliser votre propre compte bancaire pour votre entreprise. Mais vous avez intérêt à bien distinguer vos comptes pour mieux gérer votre activité professionnelle. 

La société, dotée d'une personnalité juridique distincte de l'entrepreneur, possède son propre patrimoine et ses propres comptes. La responsabilité de l'entrepreneur est limitée au montant du capital, sauf dans les sociétés en nom collectif. 
Selon que vous créez une entreprise personnelle ou une société, les formalités seront différentes. Mais quel que soit votre choix, vous devrez auparavant résoudre plusieurs problèmes. 

Le choix du nom

Toute société doit posséder une dénomination sociale. A vous de chercher un nom commercial qui « sonne bien », et surtout, qui ne soit pas déjà utilisé par d'autres. 
Interrogez l'Institut national de la propriété industrielle (INPI) sur internet (inpi.fr) pour vérifier si le nom est déjà déposé dans une des classes correspondant à votre activité. Vous pouvez aussi interroger les greffes du tribunal de commerce de votre département et des départements voisins (par internet sur le site infogreffe.fr ou encore consulter le site www.sociétés.com). Car vous risquez d'être accusé de concurrence déloyale si vous utilisez la dénomination sociale d'une autre société, même si elle n'est pas déposée en tant que marque à l'INPI. 

Si vous créez une entreprise personnelle, vous serez immatriculé sous votre nom propre. Mais vous pouvez en plus choisir un nom commercial, après les mêmes vérifications. 

Le siège social

Comme vous avez une résidence principale, votre entreprise doit avoir un siège. 
• Un local professionnel que vous avez loué (ou acheté) dans lequel vous exercez votre activité. 
• Une adresse de domiciliation que vous louez à un organisme spécialisé. En clair, vous disposez d'une adresse commerciale qui ne sert que de boite postale et le courrier vous est réexpédié. Vous pouvez aussi y louer bureaux ou services (secrétariat téléphonique, fax, etc.). 

Vous pouvez également domicilier l'entreprise à votre domicile. Les entrepreneurs individuels peuvent se domicilier à l'adresse de leur local d'habitation et, sauf si la loi ou un contrat s'y oppose, y exercer leur activité sans limitation dans le temps. Les sociétés peuvent fixer leur siège social à l'adresse du domicile de leur représentant légal, sans limitation de durée, si aucune loi ou aucun contrat ne s'y oppose, ou pendant une durée de cinq ans, dans le cas contraire. 
. Si vous êtes locataire, il suffit de prévenir le propriétaire par une simple lettre recommandée avec AR. 
. Quand aucune loi ni aucun contrat ne s'y opposent, la domiciliation peut être effectuée après l'immatriculation de l'entreprise. 

Vous créez une entreprise personnelle

Vous devez vous adresser au Centre de Formalités des Entreprises (CFE) dont vous dépendez, généralement à la Chambre de Commerce du chef-lieu départemental. Vous recevrez une série de formulaires que vous retournerez remplis avec une copie de votre carte d'identité, une fiche d'état-civil, une déclaration sur l'honneur de non-condamnation (la lettre est pré-rédigée dans le dossier), et le justificatif de votre domiciliation (la copie du bail, la lettre au propriétaire ou un titre de propriété). 

Vous recevrez ensuite un extrait du registre du commerce (activité commerciale) ou du registre des métiers (artisans) avec votre immatriculation, ou un numéro Urssaf (profession libérale). 

Vous créez une société

Après avoir demandé au CFE un dossier de création, 
• vous rédigez les statuts et les faites signer par les associés et le gérant (il existe des modèles-types dans de nombreux ouvrages). 
• vous envoyez cinq exemplaires des statuts au service enregistrement de votre centre des impôts. Il vous en renverra quatre dûment estampillés. 
• vous déposez le capital auprès de la banque qui vous délivrera une attestation de dépôts des fonds (qui sont bloqués dans l'attente du RC). Cette attestation de dépôt des fonds n’est plus exigée si le nom et l’adresse de la banque sont précisés dans les statuts. 
• vous rédigez l'annonce légale, aussi courte que possible, mentionnant la date de création, le nom, la nature et l'adresse de la société, l'objet social, le nom et l'adresse du gérant. Et vous envoyez le texte de l'annonce à un journal habilité (la liste est fournie par le CFE) accompagné d'un chèque de provision (le trop-versé sera retourné avec la facture et les exemplaires du journal). 
• Une fois reçus les formulaires du CFE, vous les remplissez, en appelant éventuellement cet organisme si vous hésitez. 
• Vous les retournez ensuite, accompagnés des documents suivants : attestation de dépôts des fonds, extrait d'acte de naissance et déclaration de non-condamnation du gérant, lettres envoyées au journal d'annonces légales, justificatif du siège social (lettre au bailleur, copie du bail ou titre de propriété), copie de la carte d'identité, et trois exemplaires des statuts enregistrés. 

Vous recevrez quelques semaines après votre extrait du registre du commerce et votre dossier sera automatiquement transmis par le CFE aux organismes sociaux et fiscaux. 
. Votre activité peut débuter dès la signature des statuts, sans attendre l'immatriculation. 
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Création d'entrepriseQuel statut ? 

Les procédures de création d’une société se sont largement simplifiées, notamment avec les services en lignes offerts par les différents services concernés. Voici comment faire, pas à pas. 

1. La rédaction des statuts

Dans un premier temps, rédigez et signez un projet de statuts, qui servira surtout à l’ouverture d’un compte bancaire. 

2. L’ouverture du compte bancaire

Muni de ces projets de statuts signés, contactez votre banque pour ouvrir un compte de société en formation. C’est une étape parfois délicate dans la mesure où le banquier ne vous accueillera pas forcément à bras ouverts et vous demandera des renseignements complémentaires sur l’activité envisagée, les perspectives de développement, etc. Dans la mesure aussi où il vous faudra négocier le montant des frais de fonctionnement. En général, les banques prévoient des frais trimestriels forfaitaires, mais certaines prélèvent également un pourcentage minime sur les débits (les sorties de fonds). N’hésitez pas à négocier et à consulter plusieurs établissements. 
Une fois disponible le RIB provisoire de votre société, chaque associé ou actionnaire devra y virer sa part de capital. 
. Si certains associés ou actionnaires investissent dans le cadre de leur Pea, comptez une quinzaine de jours de délais, le temps que les gestionnaires des Pea accomplissent les formalités nécessaires. 
Une fois le capital entièrement versé, le banquier vous délivrera une attestation. Vous pourrez alors signer les statuts définitifs. 

3. L’annonce légale

Parmi les pièces justificatives : l’attestation de publication d’une annonce légale. 
Sur le site du CFE, vous trouverez la liste des journaux habilités de votre département. Les prix sont identiques quel que soit le journal (4,86 euros HT la ligne en Ile-de-France). 
Il vous suffit, sur ce site, de remplir le formulaire en ligne. Vous pourrez ensuite visualiser votre annonce, la valider, la payer par carte bancaire, et vous recevrez par retour votre attestation par courriel. 

4. Le dossier en ligne

Les centres de formalités des entreprises ont développé depuis peu des services en ligne, qui facilitent grandement les formalités. Connectez-vous sur www.cfenet.cci.fr/ et ouvrez un compte. Muni de votre identifiant et de votre mot de passe, vous pourrez alors constituer le dossier de création en ligne de votre société. Rien de bien compliqué : il suffit de suivre les indications et de remplir les différents formulaires, étape par étape (nom de la société, adresse, nom du dirigeant, régime fiscal, etc.). 
. Si le dirigeant est soumis au régime des non-salariés, il vous sera demandé son numéro de sécurité sociale et divers autres renseignements sur son statut social. 
. A tout instant, vous pourrez archiver votre dossier sans le finaliser, et y revenir ultérieurement pour le compléter. 
. Mieux vaut indiquer un début d’activité qui coïncide avec la signature des statuts pour éviter d’éventuelles formalités ultérieures. 
Une fois remplis les différents formulaires, le CFE en ligne vous propose de le vérifier puis de le valider. Le dossier sera alors transmis au CFE, qui ne le traitera qu’à réception du document papier et des différentes pièces justificatives. 

5. L’envoi du dossier papier

Une fois imprimé le dossier papier, vous devrez le signer et l’envoyer au CFE avec un chèque du montant précisé et les pièces justificatives nécessaires (que vous pouvez consulter sur le site, dans votre dossier-client) : copie de la carte d’identité du gérant, attestation de non-condamnation, justificatif du local ou de la domiciliation, attestation de dépôt des fonds, de l’annonce légale, etc. 
Là encore, vous pourrez éventuellement télécharger des modèles d’attestation sur des sites comme http://www.inforeg.ccip.fr/contrats_modeles/societes.htm 

6. L’enregistrement au service des impôts

C’est la seule formalité administrative, qui, bizarrement, n’est pas assurée par le CFE. 
Muni de quelques exemplaires des statuts, vous devez vous rendre au service des impôts dont dépend le siège social de la société et faire enregistrer les statuts. Le service en conservera un exemplaire et vous rendra les autres, qui pourront vous servir pour d’autres éventuelles formalités ultérieures. Vous pouvez aussi effectuer cette formalité par correspondance. 
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Le statut du dirigeant diffère naturellement selon le type d'entreprise et la nature de sa rémunération. 

Société anonyme

Statut fiscal

Sont imposées dans la catégorie des traitements et salaires les rémunérations versées au président du conseil d'administration, au directeur général et aux membres du directoire


. Il en est de même pour les membres du conseil d'administration ou du conseil de surveillance qui exercent par ailleurs une fonction technique salariée au sein de l'entreprise. 
. Les rémunérations versées aux membres du conseil d'administration ou du conseil de surveillance (« jetons de présence ») sont imposées en tant que revenus mobiliers. 

Statut social

Sont soumis au régime général des salariés les dirigeants dont la rémunération est assimilée à un salaire (cf. ci-dessus).

Option pour l’IR

Les SA créées depuis moins moins de cinq ans peuvent aussi opter pour l’imposition sur le revenu, à condition d’être détenues à 50% au moins par des personnes physiques, les dirigeants avec leur foyer fiscal devant détenir au moins 34% du capital. Dans ce cas, elles sont assimilées à des sarl de famille transparente pour le statut fiscal et social des dirigeants et associés.

Société à responsabilité limitée (Sarl)

Statut fiscal

Sont imposées dans la catégorie des traitements et salaires les rémunérations versées aux gérants minoritaires ou égalitaires. 

Les gérants majoritaires ne sont pas fiscalement considérés comme des salariés (art. 62 du CGI) mais, dans la pratique, l'imposition de leurs revenus est identique à celle des gérants minoritaires avec une déduction forfaitaire de 10% (ou frais réels).


. Sont considérés comme majoritaires les gérants qui possèdent seuls ou avec les éventuels autres co-gérants la moitié plus une des parts sociales. L'administration tient compte des parts possédées par le conjoint et les enfants mineurs ou détenues par des sociétés interposées (dont il contrôle plus de 50% du capital et où il exerce des fonctions de direction). 
. Il s'agit de parts possédées en pleine propriété ou en usufruit. Celles possédées en nue-propriété n'entrent pas en ligne de compte. 

Sont également imposées dans la catégorie des traitements et salaires les rémunérations versées aux gérants non associés et aux associés non gérants qui exercent un travail effectif.


. Le régime des Eurl est calqué sur celui de la Sarl, l'associé unique étant forcément majoritaire. 
. Le régime des Sarl de famille ayant opté pour l'impôt sur le revenu est calqué sur celui des sociétés de personnes (cf. plus loin). 

Statut social

Les gérants minoritaires ou égalitaires rémunérés sont assujettis au régime général des salariés.


. Ils ne relèvent d'aucun régime obligatoire s'ils ne sont pas rémunérés. 
. Leur situation est identique dans les Sarl de famille transparentes. Mais leurs droits aux bénéfices sociaux ne sont soumis à aucune cotisation. Dans les Sarl de famille, les gérants minoritaires ou égalitaires non rémunérés et les associés non gérants qui n'exercent aucune activité au sein de la société ne relèvent donc d'aucun régime obligatoire (cf. plus loin). 

Les gérants majoritaires sont assujettis au régime des non-salariés, même s'ils ne sont pas rémunérés.


. L'ensemble des sommes perçues, rémunérations et droits aux bénéfices sociaux, est soumis aux cotisations sociales des non-salariés. Il en est de même pour les associés majoritaires non gérants qui exercent une activité au sein de la société. 

Les associés non gérants peuvent exercer une fonction salariée, à condition d'être dans un réel état de subordination vis-à-vis de la société.


. Les tribunaux refusent le plus souvent cet état de subordination aux associés majoritaires. 

Les associés non gérants, y compris l'associé unique d'une Eurl, qui n'exercent aucune activité professionnelle au sein de la société, ne sont soumis à aucun régime obligatoire.

Option pour l’IR

Les SARL créées depuis moins moins de cinq ans peuvent aussi opter pour l’imposition sur le revenu, à condition d’être détenues à 50% au moins par des personnes physiques, les dirigeants avec leur foyer fiscal devant détenir au moins 34% du capital. Dans ce cas, elles sont assimilées à des sarl de famille transparente pour le statut fiscal et social des dirigeants et associés.

Les Sarl de famille transparentes

Sous certaines conditions, les Sarl constituées entre les membres d'une même famille (sarl de famille) peuvent opter pour l'assujettissement à l'impôt sur le revenu : le bénéfice est réparti entre les mains des associés et soumis à l'impôt sur le revenu.

Sur le plan fiscal, le régime est identique à celui des sociétés de personnes (cf. ci-après).

Sur le plan social, la situation est plus complexe.


• Les associés non gérants qui exercent une activité salariée et les gérants rémunérés, minoritaires ou égalitaires, sont assujettis au régime général des salariés. Leur rémunération est donc soumise aux cotisations patronales et salariales de ce régime. En revanche, aucune cotisation d'aucune sorte n'est due sur la part de bénéfice qui leur est automatiquement attribuée à la clôture de l'exercice. 
• Les gérants majoritaires sont assujettis au régime des non-salariés, qu'ils soient rémunérés ou non. Ils paient donc les cotisations des non-salariés sur l'ensemble des sommes perçues, rémunération ou part de bénéfice. Il en est de même des associés majoritaires non-gérants qui exercent une activité rémunérée au sein de la société. 
• Les gérants non majoritaires et non rémunérés ne relèvent d'aucun régime obligatoire. Il en est de même des associés non gérants qui n'exercent aucune activité professionnelle rémunérée au sein de l'entreprise. 

Société de personnes

Les sociétés de personnes sont les sociétés « transparentes » où le bénéfice est réparti entre les mains des associés et soumis à l'impôt sur le revenu. Ils s'agit donc essentiellement, dans ce contexte, des sociétés en nom collectif. 

Statut fiscal et social

Les rémunérations perçues par les associés des sociétés de personnes en contrepartie de leur travail sont assimilées à des bénéfices sociaux et ne sont pas considérées comme des charges déductibles. Comme pour l'entreprise individuelle, elles sont donc imposées dans la catégorie correspondant à la nature de l'activité de l'entreprise (BIC, BNC, revenus fonciers, etc.). 
. Le régime des sociétés de personnes ayant opté pour l'IS est calqué sur le régime commun des Sarl. Mais les associés, considérés comme des commerçants quel que soit le régime fiscal de la SNC, sont quand même assujettis au régime des non-salariés et doivent donc régler les cotisations minimales prévues par ce régime. 
. Le salaire du conjoint est déductible et imposé dans les conditions analogues à celles qui régissent l'entreprise individuelle. 

Les associés des sociétés en nom collectif sont soumis au régime des non-salariés. Ils paient donc les cotisations des non-salariés sur l'ensemble des sommes perçues, rémunération ou part de bénéfice.


. Il en est de même pour les associés d'une SNC qui a donné son fonds de commerce en location-gérance. 
. Par exception, les associés d'une SNC dont les statuts précisent qu'elle est gérée par une autre société ne sont assujettis à aucun régime obligatoire à condition qu'ils ne participent pas à la gestion et à l'exploitation de la société désignée comme gérante. (Cour de cass., arrêt du 5/12/2002) 
. Quand la propriété des titres est démembrée, on considère que le nu-propriétaire est assujetti au régime des non-salariés. Il en est de même de l'usufruitier qui exerce une activité au sein de la SNC. Dans le cas contraire, il ne relève d'aucun régime obligatoire. 

Le cas des sociétés en participation

Les sociétés en participation sont des sociétés qui sont seulement déclarées auprès de l'administration fiscale et non pas au tribunal de commerce. Elles n'ont pas pas d'existence « juridique » au sens propre du terme : il s'agit simplement de plusieurs associés qui créent ensemble une structure destinée à tel ou tel objet. Elles peuvent être soumises à l'impôt sur les sociétés ou à l'impôt sur le revenu. Dans ce dernier cas, les associés sont soumis au régime des non-salariés mais seulement s'ils exercent une activité professionnelle au sein de la société.

Entreprise individuelle

Statut fiscal et social

Toutes les sommes perçues par un entrepreneur individuel sont imposables dans la catégorie correspondant à la nature de l'activité (BIC, etc.) et ne sont donc pas déductibles des résultats de l'activité.

Le salaire versé au conjoint est déductible dans la limite de 13 800 euros par an quand l'exploitant n'est pas adhérent d'un centre de gestion agréé.


. Ce plafond n'est pas applicable aux couples mariés sous le régime de la séparation de biens. 

Les entrepreneurs individuels sont soumis au régime des non-salariés.


. Les charges sociales liées au salaire du conjoint sont déductibles en totalité. 
. Seule la fraction déductible du salaire est imposée entre les mains du bénéficiaire. 
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Se mettre à son compte 

Méconnue, mais plus utilisée qu'on ne le croit, la société en participation est une formule très souple qui possède bien des avantages. Et quelques inconvénients. 
La société en participation (SEP) est un modèle de souplesse... dans la mesure où elle n'a tout simplement pas de personnalité juridique. C'est un simple contrat de coopération entre les associés. 

Le statut juridique

La SEP n'a pas besoin d'être immatriculée au registre du commerce, ce qui évite les formalités de constitution (annonce légale, etc.). Elle n'a pas besoin de capital social, ni de dénomination sociale, ni de siège social. Conséquence évidente : les modifications au niveau de l'actionnariat, du capital ou du siège social n'entraînent aucune formalité, exception faite de la modification des statuts. 

La répartition des bénéfices et le fonctionnement interne de la société sont définis librement par les associés, qui, au nombre de deux minimum, peuvent être des personnes physiques ou morales. Aucun besoin d'assemblée générale ordinaire ou extraordinaire, plus de lettre recommandée, ni de registres officiels... 
Ce qui suppose plutôt que les décisions soient prises à l'unanimité. Mais rien n'empêche les statuts de prévoir des systèmes de majorité simple ou qualifiée... 

Vis-à-vis des tiers, fournisseurs et clients, seul le gérant apparaît : l'activité est exercée en son nom propre puisque la société ne possède ni dénomination, ni capital, ni siège social. Mais, là encore, rien n'empêche d'adopter un nom, de fixer un capital social et de révéler aux tiers l'existence de la société et l'identité des associés... 

On ne peut véritablement céder les titres, puisqu'il n'y a pas d'actions ou de parts sociales mais on peut céder ses droits aux bénéfices sociaux selon le régime de droit commun, applicable aux sociétés en nom collectif. 

Le statut fiscal

Les seules obligations auxquelles doivent se plier ses fondateurs sont en fait d'ordre fiscal : un exemplaire des statuts est simplement envoyé et enregistré aux services fiscaux afin que les bénéfices éventuels soient imposés, au niveau de la société et de ses associés. Ce qui implique, bien sûr, une tenue de comptabilité puisque la société en participation peut être contrôlée comme les autres structures sociales. 
. Ce qui implique aussi une nouvelle déclaration au centre des impôts en cas de changements de statuts (introduction de nouveaux associés, modification de la répartition, etc.). 

Comme une société en nom collectif, la SEP est une société de personnes : les bénéfices sont imposés au ni veau des associés. Mais rien n'empêche, comme pour une SNC, d'opter pour l'impôt sur les sociétés avec distribution de dividende et d'avoir fiscal. La SEP est également assujettie à la TVA, à la taxe professionnelle et aux autres contributions fiscales dans les conditions normales. 

Le statut social

En principe, les associés qui exercent une activité au sein de la société sont assimilés aux associés d'une société en nom collectif. Ils sont considérés comme des commerçants et doivent payer les cotisations sociales des non-salariés sur la totalité de leur rémunération, part de bénéfice comprise. Parallèlement à la déclaration au centre des impôts, ils doivent donc demander une immatriculation à l'Ursaff, qui transmettra leur dossier aux autres organismes sociaux. C'est une démarche qu'ils doivent effectuer eux-mêmes puisque les services fiscaux n'alertent généralement pas l'Ursaff quand ils sont prévenus de la création de la SEP... 
. Les associés qui ne participent pas à l'activité de la société et se contentent d'apporter des capitaux ne relèvent d'aucun régime obligatoire de sécurité sociale. Ils ne supportent donc aucune cotisation sociale sur leur part de bénéfice. Mais cette position des tribunaux est encore contestée par certains organismes sociaux en cas de contrôle. 

Inconvénients

Inconvénient de la formule : la SEP ne peut pas avoir de patrimoine propre puisqu'elle n'a pas d'existence juridique. Les biens nécessaires à l'activité sont donc officiellement la propriété personnelle du gérant et/ou des associés. Ce qui n'exclut nullement la possibilité d'amortissement. Mais il est évident que la SEP est plus adaptée à l'exercice d'une activité qu'à la détention d'un patrimoine. 

Autre inconvénient : la responsabilité des associés et du gérant est en général illimitée. Comme dans la Société en nom collectif, ils peuvent être responsables sur leurs biens propres du passif social en cas de faillite. Là encore, la SEP n'est pas vraiment recommandée pour l'exercice d'une activité à risque. Elle est donc plutôt réservée à certains types d'activité : pour mener des opérations limitées dans le temps, pour percevoir des activités accessoires, pour explorer certains marchés, etc. 
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Amélioré au fil des années, le régime de la micro-entreprise comporte certains avantages, notamment en terme de formalités comptables et fiscales. Simple dans son principe, il est toutefois relativement complexe dans ses détails d'application. 

L'imposition des bénéfices

Plafond de chiffre d'affaires

Les entreprises individuelles dont le chiffre d'affaires annuel hors taxes est inférieur à certains plafonds sont placées d'office sous le régime de la micro-entreprise. Les sociétés ne sont donc pas concernées. 
Ces plafonds sont de : 
• 80 000 euros pour les entreprises de vente de biens (à emporter ou à consommer sur place) ou de fourniture de logement (locations meublées essentiellement) 
• 32 000 euros pour les autres entreprises (prestations de services dans le cadre d’activités industrielles et commerciales, activités non commerciales). 
. Ne sont pas pris en compte pour l'appréciation de ces plafonds les indemnités et subventions, les produits financiers (sauf pour les activités non commerciales), les recettes exceptionnelles (plus-values de cession, etc.), les débours et les rétrocessions d'honoraires (pour les activités non commerciales). 

Dans tous les cas, le régime « micro » ne peut pas être appliqué aux entreprises qui ne bénéficient pas du régime de franchise de TVA (cf. plus loin). 
. Les activités de marchands de biens, de promoteur, d'agent immobilier, de construction et les activités financières sont également exclues quels que soient leurs chiffres d'affaires. 

Le chiffre d'affaires est apprécié séparément pour chaque membre du foyer fiscal. 
. Deux époux peuvent donc être soumis chacun au régime « micro » s'ils exploitent séparément deux fonds de commerce distincts, qui constituent des biens propres. En revanche, s'ils exploitent ensemble un fonds de commerce possédé en indivision, ils ne peuvent bénéficier du régime, l'administration considérant qu'il s'agit là d'une société de fait. Par dérogation, le régime reste toutefois applicable si seul un des époux est inscrit au registre du commerce ou au répertoire des métiers : on prendra alors en compte les recettes de ce fonds et des autres fonds possédés en propre par l'époux concerné. 

Pluralité d'activités commerciales

Quand le contribuable exploite plusieurs entreprises commerciales, distinctes ou non, on prend en compte le chiffre d'affaires global. Mais on ne tient pas compte, en revanche, des recettes des sociétés de personnes dans lesquelles le contribuable est associé. 

Pluralité d'activités commerciales et non commerciales

Quand le contribuable exerce séparément une activité commerciale et une activité non commerciale, les chiffres d'affaires sont appréciés séparément. 

A l'inverse, les chiffres d'affaires sont cumulés quand les deux activités sont exercées au sein d'une même entreprise. 
. Si l’activité commerciale n’est pas prépondérante, les deux activités seront soumises séparément au régime “micro” si le CA total ne dépasse pas 32 000 euros. Dans le cas contraire, le chiffre d’affaire global sera soumis au régime “micro-BIC” s’il est inférieur à 32 000 euros ou 80 000 euros selon la nature de l’activité commerciale en question. 

Pluralité d'activités non commerciales

Les recettes sont cumulées, que les activités soient exercées à titre individuel ou dans le cadre d'une société de personnes. Si elles sont inférieures à 32 000 euros, le contribuable pourra bénéficier du régime « micro » pour les seules activités exercées à titre individuel. 

Début activité

Quand l'activité commence ou cesse en cours d'année, le plafond applicable est ajusté prorata temporis en nombre de jours d'activité. 
. Exemple : pour une activité débutée le 25 janvier, il sera de 74 520 euros ou de 29 808 euros. 
. Aucune proratisation n'est appliquée pour les activités saisonnières. 

Imposition du bénéfice

Le chiffre d'affaires est soumis à l'impôt sur le revenu après un abattement forfaitaire de : 
• 71% pour les activités de vente et de fourniture de logement, 
• 50% pour les prestations de services de nature industrielle et commerciale, 
• 34% pour les activités non commerciales. 
. Les cessions de biens d'exploitation restent soumises au régime normal des plus-values. 

Formalités

Le contribuable soumis au régime « micro » doit simplement porter le montant de son chiffre d'affaires sur la déclaration de revenus, l'abattement étant appliqué par l'administration. Il doit également remplir et joindre un formulaire spécifique destiné au calcul de la taxe professionnelle. 

Il doit enfin porter sur les pages numérotées d'un livre-journal le détail des recettes et des achats. 

Dépassement des plafonds

Deux cas peuvent se présenter. 

1. Le chiffre d’affaire dépasse les plafonds en vigueur (80 000 ou 32 000) , tout en restant inférieur à 88 000 euros ou 34 000 euros (selon la nature de l’activité). 
L’entreprise reste soumise au régime micro pendant une période de deux années consécutives. La troisième année, elle devient assujettie au régime réel, tant en matière d’imposition sur le bénéfice que de TVA. 
<sample>. Exemple sur la base d’une micro-entreprise non commerciale 
- elle réalise 33 000 et 32 500 de CA en année N et N+1, elle reste soumise au régime micro pour ces deux années mais devient assujettie au régime normal à compter du 1er janvier N+2. 
- elle réalise 33 000 de CA en N et 20 000 en N+1. Elle reste soumise au régime micro, y compris pour l’année N+2 puisqu’elle n’a pas dépassé les plafonds pendant deux années consécutives. 

2. Le chiffre d’affaire dépasse 88 000 euros ou 34 000 euros (selon la nature de l’activité) en cours d’année, le contribuable devient assujetti à la TVA à compter du 1er du mois suivant le dépassement et ne peut donc plus bénéficier du régime “micro” pour l’année concernée. Il sera alors soumis au régime réel d’imposition pour l’année entière, avec ses conséquences comptables et fiscales. 
Quand le chiffre d’affaires retombe sous les plafonds en vigueur, le contribuable peut à nouveau être imposé au régime “micro” à condition qu’il ait déjà bénéficié l’année précédente de la franchise de TVA. Dans la pratique, il faudra donc que les recettes soient inférieures aux plafonds pendant deux années consécutives. 
. Ce délai n'est naturellement pas nécessaire quand l'activité est exonérée de TVA. 

Option pour le régime réel

Le contribuable peut opter pour le régime réel d'imposition au moment de la création de l'entreprise ou avant le 1er février. L'option est irrévocable pendant deux ans et reconduite tacitement par période de deux ans. 
. Elle peut être dénoncée avant le 1er février de la première année de la période concernée. 

Franchise de TVA

Les contribuables sont exclus du champ d'application de la TVA quand ils ont réalisé l'année civile précédente un chiffre d'affaires hors taxes inférieur aux plafonds en vigueur : 
• 80 000 euros pour les entreprises de vente de biens (à emporter ou à consommer sur place) ou de fourniture de logement (locations meublées essentiellement) 
• 32 000 euros pour les autres entreprises (prestations de services dans le cadre d’activités industrielles et commerciales, activités non commerciales). 
. Les entreprises concernées ne facturent donc aucune TVA et doivent porter la mention « TVA non applicable, article 293B du CGI ». Naturellement, elles ne peuvent donc pas récupérer la TVA payée sur les achats. 

Cette franchise de TVA concerne tous les contribuables, quelle que soit la forme juridique. A la différence du régime « micro » d'imposition, elle est donc applicable à toutes les personnes morales (sociétés, associations, etc.). 

L'application de la franchise de TVA est indépendante du régime d'imposition de l'entreprise, « micro » ou réel. En revanche, seules les entreprises individuelles bénéficiant de la franchise de TVA peuvent être soumises au régime « micro ». 

Début d'activité

Les nouvelles entreprises sont placées d'office (sauf option) sous le régime de la franchise de TVA, les plafonds de chiffre d'affaires n'étant pas ajustés prorata temporis (à la différence du régime « micro »). 

En revanche, la seconde année d'exploitation, la franchise de TVA ne sera applicable qu'à la condition que le chiffre d'affaires de la première année n'ait pas dépassé les plafonds avec ajustement prorata temporis. 
. Exemple : une entreprise de vente créée le 1er juillet réalise 60 000 euros de CA en année 1. Pendant toute cette période, elle bénéficie de la franchise de TVA. Mais le plafond ajusté étant égal à 40 000 euros (six mois d'activité), elle sera soumise à la TVA à partir du 1er janvier de l'année 2. 
Dépassement des plafonds

Quand le chiffre d'affaire dépasse les plafonds en vigueur en restant inférieur à 88 000 euros ou 34 000 euros selon la nature de l'activité, le contribuable devient assujetti à la TVA à partir du 1er janvier suivant la deuxième année de dépassement. 

Quand le chiffre d'affaire dépasse 88 000 euros ou 34 000 euros (selon la nature de l'activité), le contribuable devient assujetti à la TVA à partir du premier jour du mois au cours duquel ces limites sont franchies. 

Option pour l'assujettissement

Le contribuable peut opter pour l'assujettissement à la TVA au moment de la création de l'entreprise ou à tout moment pendant l'année. Elle prend effet au 1er jour du mois au cours de laquelle elle est prononcée. 

L'option est irrévocable pendant deux ans (y compris celle au cours de laquelle elle est prononcée) et reconduite tacitement par période de deux ans. 
. Exemple : une option formulée le 1er juillet de l'année N prendra fin le 31 décembre de l'année N+1. 

Les candidats à la création d'entreprise peuvent aussi opter, lors de la création ou en cours d'activité, pour le régime ultra simplifié de l'auto-entrepreneur. 
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réation d'entrepriseQuel statut ? 

Les candidats à la création d'entreprise peuvent aussi opter, lors de la création ou en cours d'activité, pour le régime ultra simplifié de l'auto-entrepreneur. 

Prélèvement forfaitaire pour les charges sociales

En principe, les charges sociales sont calculées sur la base du bénéfice après abattement et payées l’année suivante. 
Pour éviter ces décalages et simplifier les modes de calcul, la loi de modernisation de l’économie de juillet 2008 autorise les micro-entrepreneurs à opter pour un prélèvement libératoire calculé et payé sur la base du chiffre d’affaires réalisé le mois ou le trimestre précédent. Le taux de ce prélèvement est de : 
• 12% pour les entreprises de vente de biens (à emporter ou à consommer sur place) ou de fourniture de logement (locations meublées essentiellement) 
• 21,30% pour les autres entreprises (prestations de services dans le cadre d’activités industrielles et commerciales, activités non commerciales). 
• 18,30% pour les professions libérales. 

L’option doit être formulée au plus tard le 31 décembre de l’année N pour application au 1er janvier de l’année N+1, ou à la fin du troisième mois qui suit la création de l’entreprise. 

Prélèvement forfaitaire fiscal

Les micro-entrepreneurs qui ont opté pour le prélèvement libératoire social peuvent également opter pour un système analogue en matière d’impôt sur le revenu, calculé et payé sur la base du chiffre d’affaires réalisé le mois ou le trimestre précédent. Le taux de ce prélèvement est de : 
• 1% pour les activités de vente de biens et de fourniture de logement, 
• 1,7% pour les prestations de services de nature industrielle et commerciale, 
• 2,2% pour les activités non commerciales. 

Exercice de l’option

L’option doit être formulée au plus tard le 31 décembre de l’année N ou à la fin du troisième mois qui suit la création de l’entreprise pour application au 1er janvier de l’année N+1. 

Condition exigée

Ce système avantageux de prélèvement forfaitaire est réservé aux micro-entrepreneurs dont le revenu ne dépasse pas la limite supérieure de la troisième tranche du barème d’impôt sur le revenu de l’année N-1. Cette limite est majorée de 50% par demi-part supplémentaire. 
Il s’agit du revenu fiscal de référence tel qu’il figure sur l’avis d’imposition reçu à l’automne par les contribuables. Comme ce revenu est complexe à calculer, l’administration prend en compte le revenu fiscal de l’année N-2. 
. Exemple : M. Martin, marié sans enfant, crée une micro-entreprise en 2008. La limite supérieure de la troisième tranche du barème 2008 applicable au revenu 2007 est égale à 25 195 euros. Comme le couple bénéficie de deux parts de quotient familial, le plafond est égal à 25 195 + (2 fois 50% de 25 195) = 50 390 euros. M. Martin pourra opter pour le prélèvement fiscal forfaitaire si le revenu fiscal de référence qui figure sur l’avis d’imposition des revenus 2006 reçu à l’automne 2007 est inférieur à 50 390 euros. 

L’impact sur les autres revenus

Dans le régime normal, le revenu des micro-entrepreneurs, calculé après abattement, s’ajoute à leurs autres revenus ou à ceux du foyer fiscal, le tout étant soumis au barème progressif. Avec l’option pour le prélèvement forfaitaire, le revenu micro n’est plus soumis, par définition, au barème progressif. Conséquence : le taux d’imposition des éventuels autres revenus du foyer fiscal va diminuer. En théorie... car la loi a prévu d’appliquer le dispositif assez complexe du “taux effectif d’imposition”. En clair et en bref, le taux d’imposition des éventuels autres revenus du foyer fiscal sera calculé comme si le micro-entrepreneur n’avait pas opté pour le prélèvement forfaitaire. 
.L’exemple qui suit est extrait du rapport de l’Assemblée nationale. 
Soit un micro-entrepreneur marié qui a réalisé 65 500 euros de CA BIC ventes. Il a donc payé, si les conditions de plafond de revenus du foyer fiscal, 1% de prélèvement libératoire fiscal, soit 655 euros. S’il n’avait pas opté pour le prélèvement libératoire fiscal, il aurait été imposé sur 65 500 euros x 29% = 18 895 euros. 
Son épouse a perçu 17 780 euros de salaires, soit, après le déduction forfaitaire de 10%, 16 002 de salaires nets imposables. 
Sans l’option pour le prélèvement libératoire fiscal, le foyer fiscal aurait été imposé sur 16 002 + 18 895 = 34 997 euros. Et aurait payé 2 346 euros d’impôt (sur la base du barème 2007). 
La règle du taux effectif consiste à prendre en compte le rapport entre le revenu imposable de l’épouse (16 002) et la totalité des revenus imposables du foyer (34 997). Soit 16 002/34 997 = 45,72%. Le salaire imposable de l’épouse représente donc 45,72% du total des revenus imposables théoriques du foyer. 
Il faut donc appliquer ce taux (45,72%) au montant de l’impôt théorique (2 346), soit 1 072 euros (2 346 x 45,72%). 
L’impôt final sera donc égal à 1 072 euros sur le revenu de l’épouse + 655 euros de prélèvement libératoire pour le micro-entrepreneur. 
Sans l’application de cette règle du taux effectif, le couple aurait déclaré seulement 16 002 de salaires imposables et aurait été donc exonéré d’impôt. 

Une exonération de taxe professionnelle

Les entreprises qui optent pour le prélèvement forfaitaire fiscal sont totalement exonérées de taxe professionnelle pour les deux années suivant celles de leur création. 

La déclaration d'activité

La déclaration d'activité ou l'option pour les prélèvements forfaitaires pour ceux qui sont déjà en activité se font directement en ligne sur le site www.lautoentrepreneur.fr 
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Dans certaines conditions, la sarl de famille peut présenter une réelle opportunité pour le dirigeant d'entreprise. Le point sur ses avantages, trop méconnus. 

En principe, les sociétés sont assujetties soit à l'impôt sur les sociétés (Sarl classique, société anonyme), soit à l'impôt sur le revenu (société en nom collectif). Dans le premier cas, la responsabilité est limitée aux apports, ce qui constitue un avantage indéniable par rapport à l'entreprise individuelle. Mais les éventuelles pertes d'exploitation ne sont pas imputables sur le revenu de l'associé ou de l'actionnaire. Dans le second cas, elles sont déductibles du revenu global des associés (s'il s'agit d'une activité professionnelle) mais leur responsabilité est à la fois solidaire et illimitée. 

La Sarl de famille peut constituer une solution pour cumuler les deux avantages. Tout en étant à responsabilité limitée, cette structure peut en effet opter pour l'impôt sur le revenu et être soumise au même régime que les sociétés de personnes « transparentes ». Les résultats sont imposés directement entre les mains des associés, qui peuvent donc imputer d'éventuelles pertes sur leur revenu global. 

L'option à l'impôt sur le revenu peut être exercée à tout moment, y compris lors de la création. Et les associés peuvent revenir, ultérieurement, à l'impôt sur les sociétés. 
La part de bénéfice perçue par les associés est imposée dans la catégorie correspondant à l'activité de la société (BA ou BIC) et soumise au barème progressif de l'impôt sur le revenu. 
. La société devra adhérer à un centre de gestion agréé faute de quoi les associés seront imposés sur 125% de leur quote-part de bénéfice. 

Les conditions exigées

Le capital de la société doit être intégralement détenu soit par des parents en ligne directe, soit par des frères et sœurs, soit par des conjoints (ou des concubins pacsés) ou simultanément des membres de l'un et l'autre de ces groupes. Mais chacun des associés doit être directement uni aux autres soit par des liens de parenté directe ou collatérale jusqu'au deuxième degré, soit par le mariage (ou le pacs). 
. Ainsi, répondent, par exemple, aux conditions requises les SARL formées entre époux, entre un père et un ou plusieurs enfants, entre un père, ses enfants et leurs conjoints, entre deux frères ou sœurs et leurs conjoints, entre un grand-père et plusieurs petits-enfants, à condition que ceux-ci soient des frères et sœurs, entre un beau-père et son gendre. 
. En revanche, ne satisfont pas aux exigences du texte les sociétés réunissant des frères et le fils de l'un d'eux, ou encore deux beaux-frères. 

L'activité doit être de nature industrielle, commerciale ou agricole. L'objet social ne peut donc se limiter à une simple activité de gestion du patrimoine familial ni concerner une activité libérale. 
. A noter que l'option formulée par une Sarl existante est assimilée à une cessation d'entreprise avec les conséquences fiscales inhérentes. 

Le statut social

Le statut des gérants et associés a été précisé par la lettre ministérielle du 10/11/89. 
• Tout comme le gérant non associé qui exerce une activité salariée au sein de l'entreprise, le gérant rémunéré, minoritaire ou égalitaire, est soumis au régime général de la sécurité sociale. Les cotisations sont dues sur la rémunération mais non sur la part de bénéfice allouée. 
• Le gérant majoritaire, rémunéré ou non, est assujetti au régime des non-salariés sur l'ensemble des sommes perçues, y compris sur sa part de bénéfice. Il en est de même des associés majoritaires non gérants qui exercent une activité rémunérée au sein de l'entreprise. 
• Le gérant minoritaire ou égalitaire non rémunéré ne dépend d'aucun régime de protection sociale. Il est assujetti au régime général quand il exerce une activité salariée. Mais dans les deux cas, il ne paie aucune cotisation sur sa part de bénéfice. 
• Les associés non gérants qui n'exercent aucune activité professionnelle au sein de la société sont soumis au même statut. Ils ne paient donc aucune cotisation sur l'ensemble des bénéfices perçus. 
. Rappelons que pour déterminer le caractère majoritaire ou non de la gérance, l'Administration tient compte des parts détenues par le conjoint et les enfants mineurs. 

La sarl classique soumise à l’IR

Depuis la loi de modernisation de l’économie de juillet 2008, les sociétés de capitaux et notamment les Sarl peuvent opter pour l’assujetissement à l’impôt sur le revenu pour une période de cinq exercices au plus. Leur régime est alors assimilé à celui des Sarl de famille transparentes. 

Plusieurs conditions sont exigées : 
1. La société doit avoir éré créée moins de cinq ans auparavant. 
2. Elle doit employer moins de cinquante salariés 
3. Son CA et son total de bilan doivent être inférieurs à 10 M. d’euros. 
4. Le capital et les droits de vote doivent être détenus : 
- à hauteur de 50% au moins par des personnes physiques 
- à hauteur de 34% au moins par les dirigeants (en tenant compte des droits détenus par les membres de leur foyer fiscal). 

L’option doit être exercée, avec l’accord unanime de tous les associés, dans les trois premiers mois de l’exercice auquel elle s’applique. Elle est valable pour une période de cinq exercices. Elle peut être révoquée par anticipation dans les trois premiers mois de l’exercice auquel s’applique cette renonciation. 

Cette option est compatible avec la réduction d’impôt pour souscription au capital des PME, bien que ce dispositif ne s’applique théoriquement qu’aux sociétés soumises à l’IS. 
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Voir aussi 

Les conditions nécessaires

Ce statut de collaborateur n’est envisageable que dans une entreprise individuelle, si le chef d’entreprise a le statut d’associé unique d’EURL ou de gérant majoritaire de SARL ou SELARL ayant moins de 20 salariés. 

Le conjoint doit : 

· être marié au chef d’entreprise (sont donc exclus les concubins et les pacsés( 

· participer régulièrement à l’activité de cette entreprise 

· ne pas être rémunéré 

· ne pas être associé de la société.

Le choix pour le statut de conjoint collaborateur est effectué par le chef d’entreprise sur papier libre auprès du CFE (Centre de Formalités des Entreprises). 

Les avantages

Des droits renforcés 

Le conjoint a droit à la formation professionnelle continue, la possibilité de participer au plan épargne de l’entreprise et surtout ses biens propres sont protégés. 
Une meilleure couverture sociale 

Il bénéficie gratuitement des prestations d’assurance maladie et maternité du régime des professions indépendantes en qualité d’ayant-droit du chef d’entreprise. Dans le cas d’une maternité ou d’une adoption par la conjointe, celle-ci bénéficie d’une allocation forfaitaire de repos maternel et d’une indemnité journalière de remplacement. 
La retraite 

Le conjoint collaborateur a l’obligation d’être affilié aux régimes d’assurance vieillesse de base, de retraite complémentaire et d’invalidité décès du chef d’entreprise. 
. Le collaborateur peut choisir entre cinq niveaux de cotisations en versant des cotisations supplémentaires à celles du chef d’entreprise ou en partageant les cotisations avec lui : 
- le tiers du revenu de l’entreprise ; 
- le tiers du plafond de la Sécurité sociale 
- la moitié du revenu de l’entreprise ; 
- le tiers du revenu de l’entreprise, le chef d’entreprise cotisant alors sur les deux tiers restants ; 
- la moitié du revenu de l’entreprise, le chef d’entreprise cotisant alors sur l’autre moitié. 

Les garanties

Au décès du chef d’entreprise, le conjoint survivant, s’il a participé sans être rémunéré à l’activité de l’entreprise pendant 10 ans, pourra se voir verser un capital. Ce capital est prélevé sur l’actif de succession au moment de la liquidation de l’entreprise. Le conjoint survivant d’un commerçant ou d’un artisan peut aussi bénéficier, sous certaines conditions, d’un droit de créance successorale d’un montant égal à 3 fois le SMIC annuel. 

En cas de cessation d’activité nécessitant une qualification professionnelle, le conjoint collaborateur depuis au moins 3 ans dispose de 3 ans pour se conformer à la réglementation relative à la qualification professionnelle. Il est alors tenu de s’engager dans une démarche de validation des acquis. 

Source : La Finance pour tous 
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Optimisation sociale et fiscale 

Voir aussi 

Si les deux époux souhaitent se placer sur un pied d’égalité, le chef d’entreprise peut associer son conjoint. 

Ils pourront, dans cette situation, détenir chacun un certain nombre de parts sociales, ce qui leur donnera droit à une partie des bénéfices. Le conjoint associé peut être rémunéré on non. 

Les conditions nécessaires

L’entreprise doit être sous la forme d’une société : S.A.R.L. , E.U.R.L., S.N.C., SELARL ou SAS. Les associés ont chacun l’obligation d’amener un apport, en numéraire, en nature ou en industrie. 

Des avantages sociaux

Les prestations sociales (maladie, maternité, vieillesse, allocations familiales) dépendent de la forme de la société et de l’engagement du conjoint dans ladite société. 

S’il est associé et gérant minoritaire salarié : il est affilié au régime général de sécurité sociale. 

S’il est associé et gérant majoritaire, ou simplement associé en participant pleinement à l’activité de l’entreprise : il est affilié au régime des travailleurs indépendants. 
. A noter : le conjoint est ayant-droit de l’autre époux, dans tous les autres cas. 

D’autres avantages juridiques et fiscaux

Le conjoint associé bénéficie : 

· d’une meilleure protection du patrimoine (la responsabilité de chacun étant limitée à son propre apport sauf s’ils ont fourni aux créanciers des garanties sur leurs biens propres ou communs) 

· d’une facilité de transmission, car s’il y a décès, le conjoint peut rester dans la société avec ses responsabilités.



Cette association entraîne une collaboration et une participation plus étroite à la conduite de l’entreprise, mais attention, une mésentente ou un divorce peuvent mettre en péril l’entreprise, surtout si les conjoints sont associés à 50/50. 

Source : La Finance pour tous 
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Voir aussi 

Ce choix est possible quel que soit le statut juridique de l’entreprise 

Les conditions à remplir

Le conjoint doit exercer une activité dans l’entreprise, à titre professionnel et habituel, et doit toucher un salaire au minimum égal au SMIC, correspondant à sa fonction. Il peut travailler à temps partiel. 

Sa protection sociale

Le conjoint bénéficie de la protection sociale et d’une retraite du régime général des salariés, en contrepartie du paiement des cotisations salariales et patronales. 

La fiscalité

Ce statut permet une déductibilité fiscale de la rémunération versée au conjoint : 

Si le conjoint est salarié d’une entreprise soumise à l’impôt sur les sociétés sa rémunération est totalement déductible des bénéfices annuels imposables. 

Si le conjoint est salarié d’une entreprise individuelle ou soumise à l’impôt sur le revenu, les salaires versés sont déductibles sous certaines conditions. 

· Conjoints mariés sous un régime de séparation de biens : les salaires sont déductibles en totalité des bénéfices annuels imposables ; 

· Conjoints mariés sous un régime de communauté de biens ou de participation aux acquêts : les salaires sont déductibles en totalité des bénéfices annuels imposables, à condition que la société adhère à un centre de gestion ou à une association agréés, et à hauteur de 13 800 € dans le cas contraire.

Le statut particulier du conjoint non marié

Le conjoint d’artisan non marié (pacsé ou concubin), s’il participe à l’activité de l’entreprise, ne peut avoir qu’un statut de salarié dès lors : 

· qu’il travaille pour l’entreprise de façon permanente et régulière, 

· qu’il y travaille de façon profitable pour l’entreprise, 

· que sans lui l’employeur serait dans l’obligation d’embaucher une autre personne. 

Le conjoint (même séparé), concubin, pacsé, ou la personne vivant avec l’assuré depuis 12 mois consécutifs qui se trouve à sa charge effective, totale et permanente peuvent également bénéficier du régime d’assurance maladie des professions indépendantes (et ne bénéficiant pas de la qualité d’assuré social à un autre titre) 

Source : La Finance pour tous 
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Les charges sociales pèsent lourd sur la trésorerie des entrepreneurs. D'autant plus lourd que le système est complexe... 

Le régime social

Rappelons qu'un créateur ou dirigeant d'entreprise peut être soumis à deux régimes sociaux. 
• Le régime général des salariés qui concerne les gérants minoritaires ou égalitaires rémunérés des Sarl et les dirigeants des sociétés anonymes. 
• Le régime des non-salariés pour les entrepreneurs individuels, les gérants majoritaires de Sarl, les associés de sociétés de personnes (société en nom collectif, Sarl de famille soumise à l'IR, etc.). 

La protection chômage

L'affiliation au régime général des salariés ne signifie pas que le dirigeant concerné bénéficie de la protection chômage. Celle-ci est exclusivement réservée aux dirigeants qui exercent également une fonction technique distincte, dans un état de « subordination » vis-à-vis de l'entreprise, fonction qui suppose une rémunération distincte. Dans ce cas, le dirigeant bénéficie d'un véritable contrat de travail, avec droit au préavis et aux Assedic. 
. Les tribunaux admettent difficilement le cumul entre un mandat social et un contrat de travail, surtout dans les petites entreprises. Même affiliés au régime des salariés, les dirigeants d'entreprise ne cotisent donc pas aux Assedic. S'ils veulent se protéger contre le risque chômage, ils doivent souscrire une assurance facultative. 

Une idée reçue

Pendant longtemps, les dirigeants d'entreprise cherchaient à tout prix à émarger au régime des salariés, quitte à user d'associés fictifs pour rester en apparence minoritaire. Cette pratique ne se justifie plus pour plusieurs raisons. 

Au fil des années, les prestations des régimes-retraite et d'assurance-maladie se sont progressivement unifiées. De manière générale, le non-salarié n'est pas moins protégé que le salarié. 

• On peut admettre, à la limite, que des dirigeants déjà un peu âgés aient intérêt à cotiser au régime-retraite des salariés pour maximiser leur future pension. Mais dans l'ensemble, et compte tenu des menaces qui pèsent sur le système par répartition, les cotisations-retraite sont plutôt à fonds « perdus »... 

• L'affiliation au régime des salariés est une condition nécessaire mais largement insuffisante pour bénéficier de la protection chômage (cf. plus haut). La plupart du temps, les dirigeants qui croient bénéficier d'un contrat de travail se voient donc refuser le droit aux indemnités une fois qu'ils se présentent à l'Anpe. Et ils ont ainsi cotisé en pure perte aux Assedic... 

• Enfin, le poids des cotisations sociales est beaucoup moins élevé dans le régime des non-salariés que dans celui des salariés, notamment en raison de l'importance des cotisations patronales qu'il faut naturellement prendre en compte. 

Le poids des charges

Ce dernier point est fondamental : quand on se « met à son compte », les charges sociales pèsent très souvent plus lourd que l'impôt. Surtout en début d'activité quand les bénéfices sont relativement faibles. 

Les non-salariés cotisent à l'Urssaf, à l'assurance-maladie et aux caisses de retraite, y compris s'ils exercent par ailleurs une activité salariée et sont déjà couverts par l'assurance-maladie. Les taux de ces deux derniers régimes varient légèrement suivant la nature de l'activité, suivant que l'on est artisan, industriel-commerçant ou profession libérale. Pour simplifier, nous ne tiendrons compte ici que du cas des industriels et commerçants (très proche de celui des artisans). 

Les taux des cotisations

La cotisation Urssaf est fixée à 5,4% sur la totalité du revenu professionnel imposable des non-salariés. 
. Le taux est identique pour les salariés pour qui la cotisation employeur est également égale à 5,4% du salaire brut. 
. Précision : L’Urssaf exonère de cotisation ceux dont le revenu professionnel est inférieur à un certain plancher (4 534 euros pour 2008).. 

La cotisation Maladie est fixée à 5,9% du revenu professionnel, pris dans la limite de cinq fois le plafond de la sécurité sociale (171 540 euros en 2009) + 0,60% dans la limite d’une fois ce même plafond (34 308 euros) + 0,70% du revenu professionnel, pris dans la limite de cinq fois le plafond de la sécurité sociale (171 540 euros en 2009) au titre des indemnités journalières, mais uniquement pour les artisans et commerçants. 
. La cotisation minimale, même en cas de déficit, est calculée sur un revenu égal à 40% du plafond annuel (soit 13 723 euros). Exemple : M. Martin et M. Dupont, qui affiche respectivement un revenu professionnel de 10 000 euros et un déficit de 000 euros paieront chacun 958 euros. Cette cotisation minimale Maladie n'est 15 toutefois pas appliquée aux personnes « multiactives » qui sont par ailleurs assujetties au régime des salariés. En outre, les non-salariés occasionnels peuvent demander une proratisation de cette cotisation minimale si leur activité est inférieure à 90 jours par année civile. 

La cotisation Vieillesse de base est fixée à 16,65% du revenu professionnel, pris dans la limite du plafond de la sécurité sociale. 
. La cotisation minimale Vieillesse (y compris en cas de déficit) est basée sur une somme égale à 200 fois le smic horaire, soit 1 742 euros en 2008/2009. Elle est donc égale à 290,04 euros. 

La cotisation Invalidité-Décès est fixée à 1,30% du revenu professionnel, pris dans la limite du plafond de la sécurité sociale (1,8% pour les artisans). 
. Le taux est réduit à 0,10% pour les industriels et commerçants de plus de 60 ans. 
La cotisation minimale (y compris en cas de déficit) est basée sur une somme égale à 800 fois le smic horaire, soit 6 968 euros en 2008/2009. Elle est donc égale à 90,58 euros (125,42 pour les artisans). 

La cotisation au régime complémentaire de retraite obligatoire instituée depuis le 1er janvier 2004 est fixée à 6,50% du revenu professionnel, pris dans la limite de trois fois le plafond de la sécurité sociale (102 924 pour 2009). ). 
. La cotisation minimale (y compris en cas de déficit) est basée sur une somme égale à 200 fois le smic horaire, soit 1 742 euros en 2008/2009. Elle est donc égale à 113,23 euros. 
. Pour les artisans, le taux est de 7% du revenu, pris dans la limite de quatre fois le plafond annuel de la sécurité sociale. 

La base des cotisations

Ces cotisations sont assises sur le revenu professionnel de l'intéressé c'est-à-dire le bénéfice de l'exploitant individuel, la rémunération perçue par le gérant majoritaire ou la part de bénéfice encaissée par l'associé d'une société transparente. 

Avec deux précisions importantes, qui compliquent le calcul des simulations : 
• il s'agit du revenu professionnel imposable, c'est-à-dire après déduction des cotisations sociales payées au cours de l'année considérée. 
• mais contrairement à l'administration fiscale, les organismes sociaux n'admettent pas la déduction des cotisations personnelles facultatives. 

Conclusion : l'assiette des cotisations sociales est donc égale, soit au revenu net imposable auquel on rajoute les cotisations facultatives, soit au revenu professionnel brut duquel on déduit les cotisations obligatoires. 
. Les non-salariés qui ne sont pas adhérents d’un centre de gestion agréé sont imposés sur la base de 125% de leur bénéfice professionnel. Cette majoration de 25% n’est pas appliquée pour le calcul des cotisations sociales. 

Autre précision également importante : le non-salarié paye une cotisation provisionnelle sur le dernier bénéfice connu puis une régularisation quand le bénéfice de l'année concernée est connu. 

Le rythme des cotisations

Depuis le 1er janvier 2008, les non-salariés n’ont affaire qu’à un seul organisme pour le paiement des cotisations : le RSI (régime social des indépendants). 

En année N, les cotisations provisionnelles sont basées sur le revenu professionnel de l’année N-2 et est appelée en quatre échéances égales (mai, août, novembre de N et février de N+1). Une fois connu le bénéfice professionnel de l’année N, le RSI calcule l’ajustement à opérer (en plus ou en moins). Un ajustement qui s’ajoute ou se retranche des appels de cotisations provisionnelles suivants. 

Le rythme et le calcul des versements sont donc très complexes et donnent lieu à des différences de montants importants. Dans la pratique, il est difficile au non-salarié de prévoir avec exactitude le montant des versements futurs à acquitter. Et certains se font surprendre par les décalages de charges, tout comme certains contribuables imprévoyants oublient qu'une partie non négligeable de leurs revenus sera à verser à l'Etat... 
. Le système est d'autant plus pernicieux qu'il peut arriver que les cotisations provisionnelles soient basées sur des revenus passés importants alors même les revenus réels sont beaucoup plus faibles. Dans cette hypothèse, le non-salarié peut ainsi être amené à avancer des sommes conséquentes en attendant d'être remboursé ou crédit du trop-versé. Les organismes sociaux acceptent donc de diminuer le montant des cotisations provisionnelles si l'intéressé prouve que ses revenus réels sont beaucoup plus faibles. Mais attention : si le revenu définitif est supérieur de plus du tiers au revenu estimé par l'intéressé, une pénalité de 10% s'applique sur les insuffisances de versement. 

Pour ne pas perdre de temps à des simulations complexes, l'idéal est d'épargner chaque trimestre environ 30% de ses revenus professionnels. 

Les charges sociales des micro-entreprises

Le mécanisme des cotisations minimales peut être très pénalisant pour les TPE, notamment en début d’activité. Depuis la loi de modernisation de l’économie, les non-salariés qui relèvent du régime des micro-entreprises peuvent opter pour un prélèvement social et fiscal forfaitaire. 
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Voir aussi 

Contrairement aux salariés, les professions indépendantes règlent eux-mêmes leurs cotisations sociales. Les règles en début d'activité ont été récemment modifiées. 
Le nouveau dispositif des cotisations en début d'activité se traduit par un allégement les deux premières années. 

Base de calcul

Pour les activités commencées depuis le 1er juillet 2000, l'assiette de calcul est unifiée et progressive en ce qui concerne l'Urssaf, l'assurance-maladie et la vieillesse. 

La première année civile, ces cotisations sont calculées sur une base égale à 18 fois la base de calcul des prestations d'allocations familiales de l'année précédente, soit 6 801 euros pour l’année 2008.. 

On obtient donc pour la première année : 
Maladie : 7,2% x 6 801 = 489,67 euros 
Urssaf : 5,4% x 6 801 = 367,25 euros 
Vieillesse : 16,65% x 6 801 = 1132,37 euros 
Invalidité-décès : 1,30% x 6 801 = 88,41 euros 
Retraite complémentaire obligatoire : 6,50% x 6 801 = 442,07 euros 
Total : 2 519,77 euros. 

Naturellement, cette base de calcul forfaitaire est réduite prorata temporis en fonction de la date de début d'activité. 
. Exemple : M. Martin commence son activité le 1er juillet, ses cotisations seront réduites de moitié. 
Pour la deuxième année civile, la base de calcul est augmentée de 50%, ce qui donne une assiette de 10 201 euros pour un début d'activité en 2008 (donc une deuxième année en 2009). 
On obtient donc pour la deuxième année : 
Maladie : 7,2% x 10 201 = 734,47 euros 
Urssaf : 5,4% x 10 201 = 550,85 euros 
Vieillesse : 16,65% x 10 201 = 1698,47 euros 
Invalidité-décès : 1,30% x 10 201 = 132,61 euros 
Retraite complémentaire obligatoire : 6,50% x 10 201 = 663,07 euros 
Total : 3 779,47 euros. 

Comme dans l'ancien dispositif, l'assuré peut demander à cotiser sur une base inférieure s'il prouve que ses revenus sont inférieurs à l'assiette ci-dessus. 
. Rappelons que l'Urssaf exonère de cotisation les non-salariés dont le revenu professionnel est inférieur à un certain plancher (4 534 euros en 2008). 
. Naturellement, les cotisations sont ensuite régularisées sur la base des revenus réels. 

Date de paiement

Les non-salariés qui débutent leur activité bénéficient désormais d'un délai au moins égal à 90 jours entre la date de début d'activité et la date limite de paiement des premières cotisations. 
. Exemple : pour une activité débutée le 5 janvier, la première cotisation Urssaf interviendra le 15 mai. Pour l'assurance-maladie, la cotisation ne pourra intervenir avant le 1er mai. 
. Les cotisations vieillesse étant appelées au 30 avril et au 30 octobre, il peut donc être intéressant, en terme de trésorerie, de commencer son activité après le 1er février (cotisation reportée au 30/10) ou après le 1er août (cotisation reportée au 30/4). 
En début d'activité, les non-salariés bénéficient donc désormais d'un avantage incontestable en terme de trésorerie : Mais attention aux régularisations qui interviendront dès la fin de la deuxième année... 

Report et étalement des cotisations

Depuis le 1er janvier 2004, les créateurs ou repreneurs d'entreprise non-salariés peuvent demander le report et/ou l'étalement de leurs cotisations. Ce report et cet étalement portent sur les cotisations dues au titre des douze premiers mois d'activité. 
. Le même avantage est accordé aux créateurs et repreneurs d'entreprise dont la rémunération au sein de l'entreprise concernée est soumise au régime des salariés. 

Le report

Avant tout versement et au plus tard à la date de la première échéance, ils peuvent demander le report de la cotisation appelée. La cotisation est alors reportée à la même date que la cotisation suivante. En d'autres termes, le créateur peut ne commencer à payer ses cotisations qu'après douze mois d'activité. 

L'étalement

Qu'il ait demandé ou non le report, le créateur peut également demander, avant de payer sa première cotisation définitive, un paiement échelonné sur cinq ans au maximum. Cet étalement ne porte que sur les cotisations dues au titre des douze premiers mois d'activité. 
. En cas de cessation d'activité, les cotisations restant dues doivent être acquittées dans les soixante jours qui suivent. 

Les pluriactifs

En principe, les personnes qui exercent à la fois une activité salariée et non-salariée doivent cotiser aux deux régimes de sécurité sociale. Depuis le 1er janvier 2004, les créateurs ou repreneurs d'entreprises qui conservent par ailleurs un statut de salarié sont exonérés, à leur demande, de cotisations non-salariées (sauf la cotisation Vieillesse complémentaire) pendant les douze premiers mois d'activité. 

Cette exonération est plafonnée à un revenu égal à 120% du Smic. Au-delà de ce plafond, les revenus sont soumis aux cotisations de droit commun. 
. Le même avantage est accordé aux créateurs et repreneurs d'entreprise dont la rémunération au sein de l'entreprise concernée est soumise au régime des salariés. L'exonération porte alors sur les charges salariales et les cotisations patronales, dans la limite du même plafond. 

Cette exonération est soumise à une double condition d'activité salariée antérieure et parallèle. 
1. Les intéressés doivent avoir effectué au moins 910 heures d'activité salariée pendant les douze mois précédant la création ou la reprise de l'entreprise. 
. Précision importante : sont considérées comme des périodes d'activité salariée les périodes pendant lesquelles les intéressés involontairement privés d'emploi ont perçu une allocation chômage. 
2. Les intéressés doivent effectuer parallèlement au moins 455 heures d'activité salariée pendant les douze mois suivant la création ou la reprise de l'entreprise. 
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Quel statut adopter pour réduire au minimum le poids de l'impôt et des charges sociales ? 
Etant donné les modifications rapides de la législation et la hausse globale des prélèvements obligatoires, l'optimisation fiscale et sociale du revenu doit devenir une préoccupation constante. Elle s'impose au créateur d'entreprise : quel statut adopter pour payer le moins d'impôts et de charges sociales ?... Mais aussi au dirigeant d'entreprise existante : dois-je faire évoluer mon statut ?... 
Naturellement, il n'existe pas de statut idéal. Tout dépend des sommes en jeu, et des contraintes personnelles des intéressés. Mais l'on peut tout de même rappeler quelques grands principes et effectuer quelques simulations. 

Selon le statut de l'entreprise, le dirigeant-associé peut percevoir un salaire, une part du bénéfice de l'entreprise et/ou des dividendes. 

Salaire

Dans les entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés, les dirigeants, associés ou actionnaires, peuvent percevoir une rémunération en contrepartie de leur activité. 

Fiscalité

Cette rémunération est déductible des bénéfices de l'entreprise 

Elle est imposée selon les règles applicables aux salaires, après déduction forfaitaire de 10% (ou frais réels). 

Charges sociales

En principe, les dirigeants ou associés qui perçoivent une rémunération en contrepartie de leur activité sont également soumis au régime social des salariés. Le versement de leur rémunération est donc soumis aux cotisations de ce régime (assurance-maladie, allocations familiales, etc.). 
. Toutefois, le dirigeant ou l'associé majoritaire ne paiera pas les cotisations d'assurance-chômage. En effet, les conditions exigées pour bénéficier d'un contrat de travail sont très restrictives. La plupart du temps, le dirigeant ou l'associé majoritaire n'est pas juridiquement considéré comme un salarié et ne peut donc bénéficier des prestations Assedic en cas de perte d'emploi 

Dans les Sarl, les gérants majoritaires et les associés majoritaires qui perçoivent une rémunération sont soumis au régime des non-salariés et paient donc les cotisations sociales afférentes, aucune charge ne pesant à ce niveau sur l'entreprise. Il en est de même pour les gérants et associés des Eurl (Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée). 
. Pour apprécier le caractère majoritaire, il faut tenir compte des parts détenues par les membres du foyer fiscal et des participations indirectes par le biais d'autres sociétés. 

Bénéfice professionnel

Fiscalité

Dans les entreprises individuelles et les sociétés « transparentes » soumises à l'impôt sur le revenu (Société en nom collectif, Sarl ayant opté pour l'IR, etc.), les rémunérations perçues par les associés, dirigeants ou non, ne sont pas déductibles du bénéfice de l'entreprise. 

Le bénéfice, après réintégration de ces éventuelles rémunérations, est imposé directement entre les mains des associés, dans la catégorie correspondant à l'activité de l'entreprise (BIC, etc.) même si le bénéfice reste en réserve. 

Charges sociales

La part de bénéfice perçue est soumise aux cotisations sociales des non-salariés, l'entreprise ne supportant aucune charge sur ce plan. Mais naturellement, les charges payées par l'intéressé (gérant majoritaire, associé de SNC, etc.) sont déductibles de son revenu imposable. 
. Exemple : l'entreprise réalise 100 de bénéfice et le dirigeant paie 30 de charges sociales au titre de l'année précédente. Son revenu imposable sera de 70. Et c'est sur ces 70 que seront calculées les charges sociales qu'il paiera l'année suivante. 

Dividende

Il ne concerne naturellement que les entreprises soumises à l'IS. 

Fiscalité

L'entreprise paie un impôt de 15% sur la partie de son bénéfice inférieure à 38 120 euros, l'excédent étant taxé à 33,33%. 

La suppression de l'avoir fiscal et du précompte aboutit à simplifier le processus. Une fois payé l'impôt, la société peut distribuer le bénéfice sous forme de dividende, imposé au barème progressif, après un abattement de 40%, puis un abattement de 1 525 euros (personne seule) ou 3 050 euros (couple). 
. Exemple schématique : une société réalise un bénéfice de 38 000 euros. Elle paie 5 700 euros d'impôt sur les sociétés et distribue le solde (32 300) à son associé unique. Son revenu imposable sera ensuite de (32 300 x 60%) 1 525 = 17 855 (sans tenir compte des prélèvements sociaux). 

Les personnes physiques peuvent opter pour un prélèvement forfaitaire libératoire à la source au taux de 18% (+ 12,1% de prélèvement sociaux). Cette option est exercée au moment du paiement des sommes concernées. Elle est exercée pour chaque encaissement et peut être totale ou partielle. Mais la partie ne faisant pas l’objet du prélèvement ne pourra pas bénéficier des abattements ci-dessus. 

Charges sociales

Comme il s'agit de revenus du patrimoine et non d'une activité professionnelle, aucune charge sociale n'est due sur le dividende perçu (exception faite de la CSG et de la CRDS). 

Conclusion

Sur le plan strictement financier, le meilleur statut fiscal et social pour créer et développer une entreprise est celui de non-salarié (entrepreneur individuel, associé de SNC, gérant majoritaire, etc.). C'est ce qu'affirment les experts, aujourd'hui unanimes, et ce qu'enseignent les simulations chiffrées. Si une entreprise dégage 100 de bénéfice, mieux vaut que ces 100 soient perçus par un non-salarié qu'affectés à la rémunération d'un assimilé salarié (gérant minoritaire de Sarl, etc.). 

Il n'existe pas de formule idéale dans l'absolu. Tout dépend des objectifs et des contraintes de chacun. Mais il est certain que, dans une perspective strictement financière d'enrichissement individuel, les revenus soumis au régime social des non-salariés sont avantagés par rapport aux salaires, qui supportent de lourdes cotisations, ou aux dividendes, qui sont surimposés. 
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Se mettre à son compte 

Vous pouvez bénéficier d'un certain nombre d'avantages fiscaux quand vous participez à la création d'une entreprise. Mais les conditions exigées sont parfois très strictes. Rappels des dispositifs actuels 

Une règle de base à connaître : les exonérations sur les bénéfices sont aujourd'hui réservées à certaines catégories d'entreprises, celles qui sont créées dans les zones du territoire jugées prioritaires ou celles qui sont régies par des règles spécifiques. A des conditions plus ou moins strictes. Mais vous pouvez profitez d'autres types d'avantages fiscaux quand vous créez une entreprise. 

Les exonérations d'impôt sur le bénéfice

Plusieurs catégories d'entreprises peuvent bénéficier aujourd'hui d'une exonération temporaire d'impôt sur les bénéfices : 
• Celles qui sont créées ou implantées dans les zones franches urbaines 
• Celles qui sont créées dans certaines zones d'aménagement du territoire 
• Celles qui optent pour certains statuts spécifiques (jeune entreprise innovante, société de capital-risque, etc.) 

Dans tous les cas, cette exonération est soumise à des conditions très strictes et très complexes, et même parfois difficiles à respecter. Conditions que l'administration fiscale vérifie scrupuleusement et systématiquement. En outre, les allègements d'impôts sont plafonnés et temporaires et la définition des zones éligibles varie souvent. 
Si vous souhaitez bénéficier de ces statuts dérogatoires, mieux vaut donc confier la création à un expert-comptable ou à un notaire spécialisé qui traitera directement avec le centre d'impôt concerné. 
On ne peut que regretter au passage que les évolutions successives de la législation, souvent sous l'effet des réglementations européennes, aient rendu ces dispositifs totalement « illisibles » et peu incitatifs pour les crréateurs d'entreprises. 

Réduction d'impôt et endettement

Les personnes physiques qui souscrivent un emprunt jusqu’au 31 décembre 2011 pour acquérir des parts sociales ou des actions de sociétés non cotées ont droit à une réduction d'impôt égale à 25% des intérêts payés au cours de l'année, intérêts pris dans la limite annuelle de 20 000 euros (personne seule) ou 40 000 euros (couple). 
. Le contribuable peut bénéficier chaque année de la réduction d'impôt, tant qu'il paie des intérêts et que les conditions exigées sont remplies. 

La société doit acquitter l'IS dans les conditions de droit commun. 

L’acquéreur doit détenir au moins 25% des droits aux bénéfices sociaux et des droits de vote et exercer une fonction de dirigeant : gérant (sarl), associé (Snc), Pdg, Dg, président du conseil de surveillance ou membre du directoire (SA). Ces fonctions doivent être effectivement exercées et donner lieu à une rémunération au moins égale à la moitié des revenus professionnels de l’intéressé. 
. Ce pourcentage de participation prend en compte les droits détenus par le conjoint ou partenaire pacsé du repreneur et leurs ascendants ou descendants. 
. Quand le repreneur est salarié de la société au moment de la reprise, le seuil de détention tient compte des droits détenus par les autres salariés. 

Les titres doivent être conservés au moins jusqu'au 31 décembre de la cinquième année suivant celle de l'acquisition. Ils ne doivent pas figurer à l'intérieur d'un PEA. 
. Les conditions liées aux droits de vote, aux fonctions et à la durée de détention sont levées quand leur non-respect est consécutif au décès ou à l'invalidité de l'acquéreur. 

Le chiffre d'affaires hors taxe et le total du bilan de la société doivent être respectivement inférieurs à 40 et 27 millions d'euros au cours de l'exercice précédant l'acquisition. Les effectifs doivent être inférieurs à 250 salariés. 

Réduction d'impôt et capital

Les contribuables qui souscrivent au capital d'une société non cotée, lors de la création ou à l'occasion d'une augmentation de capital, bénéficient d'une réduction d'impôt. Plusieurs conditions sont exigées. 
• L'entreprise doit être soumise à l'impôt sur les sociétés. 
• Elle doit exercer une activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou professionnelle non commerciale. 
• Les titres doivent être détenus au jusqu'au 31 décembre de la cinquième année suivant celle de la souscription. 
. Toutefois la réduction d'impôt n'est pas reprise quand cette condition n'est pas respectée dans les cas suivants : décès, invalidité ou licenciement du contribuable ou de son conjoint. 
. En cas de donation des titres, la réduction d'impôt n'est pas remise en cause quand le bénéficiaire de la donation conserve les titres jusqu'au délai exigé. 
• Le capital doit être détenu à plus de 50% par des personnes physiques ou des sociétés familiales. 
. Ces sociétés familiales sont constituées uniquement entre parents en ligne directe, frères et sœurs ou conjoints et doivent avoir pour seul objet de détenir des participations. 
. Le dispositif ne peut se cumuler avec les investissements dans les Sofica, dans les Dom-Tom, ni avec l'aide aux chômeurs créateurs d'entreprise. 
. Les titres ne peuvent figurer dans le cadre d'un plan d'épargne en actions. 

Le montant de la réduction d'impôt est égal à 25% des versements effectués chaque année pendant la période de référence, versements pris dans la limite de 20 000 euros pour une personne seule ou 40 000 euros (couple marié). 
. La fraction des versements excédant ces plafonds peut être reportée au cours des quatre années suivantes. Exemple : M. Martin verse 30 000 euros en année N. Il bénéficiera d'une réduction d'impôt de 5 000 euros (25% x 20 000) en année N+1 et de 2 500 euros en année N+2 (25% x 10 000). 

PEA et sociétés non cotées

Devant certains abus, la loi a limité l'exonération de dividendes provenant de titres non cotés détenus dans un plan d'épargne en actions. Le PEA n'est donc plus intéressant pour ceux qui l'utilisaient comme un outil de défiscalisation des revenus. Mais il reste une aubaine fiscale pour certains dirigeants, associés ou créateurs en terme de plus-values. 

Les conditions exigées

On sait que le titulaire d'un PEA peut acquérir avec les sommes versées sur ce plan des actions de SA ou des parts de Sarl non cotées, soit lors de la création, soit lors d'une augmentation de capital. Seule condition exigée : le titulaire du PEA ne peut détenir plus de 25% du capital de la société. 
. Ce pourcentage est apprécié en tenant compte des titres détenus non seulement par le titulaire, mais aussi par son conjoint, ses ascendants et descendants et les ascendants et descendants de son conjoint. Les participations indirectes, détenues par le biais de sociétés interposées, sont également comptabilisées. Mais il faut pour cela que le titulaire y soit majoritaire ou y exerce des fonctions de dirigeants. 
. Condition plus stricte : ce seuil de 25% ne peut être dépassé pendant toute la durée du plan - ce qui est logique - mais il ne doit pas non plus avoir été dépassé au cours des cinq années précédant l'acquisition des titres. 
. Parfois, le dépassement de seuil est indépendant de la volonté du titulaire, par exemple en cas de mariage ou de succession quand la réunion de plusieurs portefeuilles au sein d'une même famille peut aboutir à dépasser le seuil de 25%. Le titulaire du PEA dispose de deux mois pour régulariser la situation en virant les titres sur un autre compte et en versant leur contre-valeur en espèces sur le PEA. 

Les avantages

La Loi de Finances 98 a limité l'exonération de dividendes à 10% du coût d'acquisition des titres non cotés. Mais l'exonération d'impôt sur les plus-values a été maintenue. 
. Exemple : M. Martin, créateur d'entreprise, s'associe avec des partenaires ou M. Dupont participe à l'augmentation de capital d'une société en croissance. Si les conditions de seuil définies ci-dessus sont respectées, ils ont tout intérêt à souscrire les titres dans le cadre d'un PEA. La plus-value sur leur revente sera exonérée alors totalement d'impôt. 
. Attention : les achats de titres non cotés dans le cadre du PEA ne donnent pas droit à la réduction d'impôt pour investissement dans le capital de PME. 
Sortie de PEA

Les intérêts et plus-values acquis dans le cadre d'un PEA sont exonérés d'impôt à la condition que le contribuable ne procède à aucun retrait dans les cinq ans qui suivent l'ouverture du plan. 
En revanche, si, pendant cette période de cinq ans, les sommes retirées sont affectées dans les trois mois à la création ou à la reprise d'une entreprise, les gains nets ne sont pas soumis à l'impôt. 
. Les sommes doivent être consacrées à la souscription au capital initial d'une société, au rachat d'une entreprise existante ou aux apports en compte courant d'une entreprise individuelle créée depuis moins de trois mois. 
. Les retraits effectués dans ces conditions n'entraînent pas la clôture du plan. 

	Création d'entreprise : toutes les aides à l'embauche
	


Création d'entrepriseQuel statut ? 

Se mettre à son compte 

A défaut d'être toujours efficaces, les aides à l'em bauche se sont multipliées au fil des ans. Le point sur les différents dispositifs actuellement en vigueur. 

C'est une tradition bien française : pour lutter contre le chômage et aider certaines catégories à trouver un emploi, l'Etat ou les partenaires sociaux mettent régulièrement en place des dispositifs favorisant certains contrats. Avant de les supprimer et de les remplacer par d'autres dispositifs... D'où la nécessité de faire le point sur les systèmes actuellement en vigueur, qui peuvent intéresser les employeurs comme les salariés concernés. En précisant que ces mesures ne sont généralement pas cumulables entre elles. 

L'Aide Dégressive à l'Emploi

Les conditions exigées

Le contrat peut être un CDI ou un CDD d'une durée comprise entre 12 et 18 mois. 
. L'emploi peut être à temps plein ou à temps partiel. 

Le chômeur concerné doit être inscrit depuis plus de douze mois à l'Anpe au moment de l'embauche. Mais aucune condition de durée n'est exigée pour les chômeurs âgés de 50 ans ou plus à la date de l'embauche. 

L'employeur ne doit pas avoir effectué de licenciement économique au cours des douze mois précédant l'embauche (et être naturellement à jour de ses cotisations Assedic). 

L'aide ne concerne que les embauches dans des métiers rencontrant des difficultés de recrutement, condition évaluée par les organismes locaux concernés. 

Le montant

Le montant de l'aide est dégressif. Il est égal à : 

· 40% du salaire brut pendant la première année (ou pendant le premier tiers du contrat s'il s'agit d'un CDD), 

· 30% pendant la deuxième année (ou pendant le deuxième tiers du contrat s'il s'agit d'un CDD), 

· 20% pendant la troisième année (ou pendant le troisième tiers du contrat s'il s'agit d'un CDD).

Le montant du versement mensuel est toutefois plafonné au montant de l'allocation mensuelle que recevait le chômeur la veille de son embauche. 

La durée de versement est également plafonnée : elle ne peut dépasser le nombre de mois pendant lesquels le chômeur devait percevoir son allocation (dans la limite de trois ans). 
. Le versement de l'ADE est suspendu si le salarié est absent plus de quinze jours pour cause de fermeture de l'entreprise (pendant les congés), de maladie ou de maternité. Cette suspension prolonge d'autant la durée de versement. 
. En cas de modification de la durée du travail (passage d'un temps plein à un temps partiel), l'aide est naturellement recalculée. 

Les formalités

L'employeur doit signer une convention avec l'Assedic du domicile du chômeur qui détaille conditions d'embauche (salaire, type de contrat, etc.) et précise les conditions de mise en œuvre d'une éventuelle aide à la formation. Il doit notamment adresser une copie du contrat dans les huit jours qui suivent l'embauche. 

Les contrats de professionnalisation

Public visé

Ce contrat s'adresse : 

· aux demandeurs d'emploi de 26 ans et plus, 

· aux jeunes de 16 à 25 ans révolus en vue de compléter leur formation initiale.

Les modalités du contrat

L'employeur s'engage à fournir au salarié une formation lui permettant d'acquérir une qualification professionnelle. 
. Les actions de formation doivent représenter au moins 15% à 25% de la durée du CDD (150 heures au minimum). 

Le contrat de professionnalisation peut prendre la forme d'un CDI ou d'un CDD de 6 à 12 mois. Mais il doit comporter une action de professionnalisation d'une durée minimale de 6 à 12 mois. 
. Le contrat sous CDD peut être renouvelé, une seule fois, en cas d'échec du salarié aux épreuves d'évaluation de la formation suivie, en cas de maladie ou d'accident du travail. 
. Les frais de formation peuvent être pris en charge par les OPCA (organismes paritaires collecteurs agréés) ou par les Assedic pour les demandeurs d'emploi de plus de 26 ans. 

La rémunération minimale pour les jeunes de 16 à 25 ans est fonction de leur âge et de leur niveau de formation. 

· en deça de 21 ans : 55% du Smic pour une qualification inférieure au bac professionnel ou équivalent, 65% du Smic dans le cas contraire. 

· de 21 à 25 ans : 70% du Smic pour une qualification inférieure au bac professionnel ou équivalent, 80% du Smic dans le cas contraire.


Sauf dispositions conventionnelles plus favorables, naturellement. 

Les avantages

Pendant toute la durée du contrat, l'employeur est exonéré de la totalité des cotisations sociales patronales de sécurité sociale. Mais cette exonération ne porte que sur la partie du salaire inférieure au Smic et ne concerne que les demandeurs d'emploi de 45 ans et plus. 

Sous réserve de conclure une convention avec les Assedic, les employeurs qui embauchent un chômeur indemnisé de plus de 26 ans dans le cadre d'un contrat de professionnalisation peuvent bénéficier d'une aide forfaitaire, à la condition de n'avoir pas procédé à des licenciements économiques dans les douze mois précédant l'embauche. Cette aide est égale à 200 euros par mois pendant toute la durée de l'action de professionnalisation, avec un plafond total de 2 000 euros par contrat. 

Les demandeurs d'emploi embauché sous contrat de professionnalisation peuvent obtenir des Assedic un complément de rémunération quand leur salaire brut est inférieur à 120% de leur allocation-chômage brute. 

Le Contrat Initiative Emploi (CIE)

Tous les employeurs ont accès au dispositif sous réserve de n'avoir pas procédé à un licenciement économique dans les six mois précédents et à condition que l'embauche ne fasse pas suite à un licenciement. 

Le contrat peut être à temps complet ou temps partiel (au moins 20 heures par semaine), à durée indéterminée ou à durée déterminée, d'une durée maximale de 24 mois. 

Le CIE est ouvert à toutes les personnes sans emploi rencontrant des difficultés particulières d'insertion professionnelle ou sociale. Ces critères sont examinés par les acteurs locaux (Anpe, etc.) et définies chaque année par le préfet de région. 

L'entreprise doit signer une convention avec l'Anpe, précisant notamment la durée du contrat, la durée du travail, les actions de formation prévues, la rémunération, le montant de l'aide de l'Etat. La convention est d'une durée maximale de 24 mois pour les CDI. Pour les CDD, elle peut être renouvelée deux fois dans la limite de 24 mois. 

L'employeur perçoit une aide financière de l'Etat destinée à couvrir une partie du coût de l'embauche et de la formation éventuelle. Son montant est fixé chaque année par le préfet de région en fonction des actions de formation prévues, du statut de l'employeur, etc. Elle ne peut dépasser 47% du taux brut du Smic par heure travaillée. 

Le CIE est remplacé par le contrat unique d’insertion à compter du 1er janvier 2010, dont le cadre est globalement comparable. Il s’agit d’un CDI ou d’un CDD d’une durée de six à 24 mois. 

Le Contrat Insertion-RMA

Ce contrat est destiné aux titulaires de minimaux sociaux rencontrant des difficultés particulières d'accès à l'emploi. Les intéressés doivent percevoir le RMI, l'allocation de parent isolé ou l'allocation de solidarité spécifique. 

L'employeur perçoit une aide égale au montant du RMI attribué à une personne isolée. 

Ce contrat peut prendre la forme d'un contrat de travail temporaire ou d'un CDD. Il doit être conclu pour une durée initiale minimale de 6 mois et peut être renouvelé deux fois (pour au moins 3 mois), dans la limite globale de 18 mois. Il peut être à temps plein ou à temps partiel (au moins 20 heures). Il peut également prendre la forme d'un CDI. Dans ce cas, l'aide est versée pendant la durée de la convention conclue entre l'entreprise et les organismes concernés (Anpe ou Conseil général). 

	L'aide aux chômeurs créateurs d'entreprises : l'Accre
	


Création d'entrepriseQuel statut ? 

Voir aussi 

Les demandeurs d'emploi qui créent leur entreprise sont moins aidés que par le passé. Les récentes réformes ont limité les avantages auxquels ils ont droit. Le point sur le dispositif en vigueur. 

Tous les gouvernements successifs ont affirmé vouloir encourager la création d'entreprises, notamment par les demandeurs d'emploi. Mais au fil des réformes, les aides ont été progressivement réduites et les dispositifs sont en perpétuelle évolution. Ce qui ne facilite pas l'orientation des intéressés... 

Les catégories visées

Certaines catégories de chômeurs créateurs ou repreneurs d'entreprise peuvent bénéficier, sur demande, de l'aide à la création ou reprise d'entreprises (Accre) et d'un chéquier-conseil. Sont concernés : 

· 1. Les demandeurs d'emploi indemnisés par l'Assédic 

· 2. Les demandeurs d'emploi remplissant les conditions pour être indemnisés par l'Assedic 

· 3. Les bénéficiaires du RMI, leur conjoint ou concubin, les bénéficiaires de l'allocation de solidarité spécifique (ASS) ou de l'allocation de parent isolé (API) 

· 4. Les personnes non indemnisées, inscrites en tant que demandeur d'emploi pendant au moins 6 mois au cours des 18 derniers mois, 

· 5. Les jeunes de moins de 30 ans éligibles aux contrats « emplois jeunes »ou embauchés à ce titre, dont le contrat de travail est rompu, 

· 6. Les salariés d'une entreprise en redressement ou liquidation judiciaire, qui reprennent leur entreprise, 

· 7. Les personnes ayant conclu un contrat d'appui au projet d'entreprise avec une société leur apportant aides, conseils et formations, 

· 8. Les personnes physiques créant une entreprise dans une zone urbaine sensible, 

· 9. Les bénéficiaires du complément de libre choix d'activité (ancienne allocation parentale d'éducation).

Les conditions à remplir

Le chômeur doit exercer réellement le contrôle de l'entreprise créée ou reprise. 

Dans le cadre d'une société, le bénéficiaire devra notamment satisfaire l'une des conditions suivantes. 
• S'il est seulement associé, il doit posséder plus de 35% du capital à titre personnel et plus de la moitié en tenant compte des titres détenus par son conjoint, ses ascendants et descendants, et ceux de son conjoint. 
• S'il est dirigeant, il doit posséder personnellement plus de 25% du capital, et d'autre part plus du tiers en tenant compte des titres détenus par son groupe familial (cf. ci-dessus). Aucune autre personne ne doit détenir, directement ou indirectement, plus de la moitié du capital de la société. 
. Plusieurs bénéficiaires potentiels peuvent aussi s'associer. Ils doivent alors contrôler ensemble plus de la moitié du capital et l'un d'eux doit être dirigeant. En outre, la part de capital minimale détenue par chaque bénéficiaire doit représenter au moins 10% de celle de l'associé principal. 

Une aide financière

Les bénéficiaires N°3, 5, 6 et 7 ainsi que les demandeurs d'emploi de plus de 50 ans peuvent obtenir une aide financière destinée au capital de la société créée ou au fonctionnement de l'entreprise individuelle. Mais seulement après expertise de leur projet. Cette aide prend la forme d'un prêt sans intérêt remboursable en cinq ans (6 098 euros). 
Pour bénéficier de cette aide, le demandeur doit obtenir un financement complémentaire de la part de l'organisme qui accordera l'aide financière ou d'un établissement de crédit. Son montant doit être au moins égal à la moitié du montant de l'aide de l'Etat. 
La création ou la reprise de l'entreprise doit intervenir dans les trois mois qui suivent la décision d'acceptation. 

Une exonération de charges

Dans le cadre de l'Aide aux Chômeurs Créateurs ou Repreneurs d'Entreprise (Accre), la rémunération des personnes visées ci-dessus est exonérée des charges patronales et salariales de sécurité sociale (maladie-maternité, vieillesse de base, invalidité-décès) et d'allocations familiales pendant une période de douze mois. 
. Seules sont donc dues les cotisations d'assurance-chômage (pour les créateurs placés sous le régime des salariés) et les cotisations de retraite complémentaire. 
. L'exonération est donc réservée aux personnes admises au bénéfice de l'Accre. 

Précision importante : pour les chômeurs non-indemnisés et les titulaires du RMI, l'exonération ne porte que sur la partie de la rémunération inférieure à 120% du Smic. 

La durée de cette exonération partielle peut être prolongée de 24 mois maximum sur demande préalable, pour les créations placées sous le régime des micro-entreprises à condition que le revenu professionnel annuel du créateur ne dépasse pas 1820 fois le smic horaire. Dans ce cas, pour la période de prolongation, l'exonération est réduite à 50% pour la partie du revenu comprise entre le montant du RMI pour une personne isolée et ce plafond de 1 820 smic horaire. 

Le maintien des prestations

Sur demande préalable, les chômeurs créateurs d'entreprise bénéficient d'une couverture sociale gratuite servie par les régimes de leur nouvelle activité. 

Les titulaires de minima sociaux ont droit au maintien provisoire de leur allocation : pendant douze mois pour l'allocation de solidarité spécifique, six mois pour l'allocation d'insertion, douze mois pour l'allocation-veuvage, jusqu'à la troisième révision trimestrielle pour le RMI et l'allocation de parent isolé (de façon dégressive ensuite). 

Le chéquier-conseil

Ce chéquier contient 18 chèques destinés au paiement de conseils assurés par des experts qualifiés dans de nombreuses disciplines : juridique, finances, fiscalité, communication, publicité, marketing... 
. Les organismes choisis doivent figurer sur une liste établie par le préfet de département et disponible auprès de la DDTEFP. 

Les chèques sont nominatifs et valables 2 mois. 

Les démarches

Pour l’exonération de charges sociales

Le dossier de demande d’exonération doit être adressé, en même temps que les formulaires de création, au centre de formalités des entreprises (CFE), qui adresse alors un récépissé au demandeur. Celui-ci transmet la demande à l’Urssaf, qui doit y répondre dans le délai d’un mois après la réception du récépissé. L’absence de réponse dans ce délai équivaut à une acceptation de la demande. 

Pour l’avance remboursable

Pour la prime de l’Etat, il faut déposer un dossier complet de demande d’aide financière, préalablement à la création ou à la reprise d’entreprise, auprès de l’un des organismes mandatés pour attribuer et gérer l’aide financière dans le département du lieu de la création ou de la reprise d’entreprise ou à défaut à la Direction régionale du travail et de l’emploi (Liste de ces organismes disponible dans les DDTEFP). L’organisme doit statuer dans les deux mois. Faute de réponse dans ce délai, la demande est réputée rejetée. 

Non-respect des conditions

Si l’aide a été obtenue à la suite de fausses déclarations ou si la condition de contrôle effectif de la société créée ou reprise cesse d’être remplie dans les deux ans suivant la création ou la reprise, le bénéficiaire doit rembourser l’avance et payer les cotisations sociales dont il a été exonéré. 
Toutefois, lorsque la perte du contrôle effectif résulte de la cessation de l’activité créée ou reprise, ou de la cession de l’entreprise dans le cadre d'une procédure judiciaire, le remboursement de l’aide financière ainsi que le versement des cotisations sociales dont le bénéficiaire a été exonéré peuvent ne pas être exigés, sur décision motivée du préfet. 

Cf. aussi : 

· L’aide des Assedic aux chômeurs créateurs d’entreprise
	Les congés pour créer une entreprise ou se former
	 


Création d'entrepriseQuel statut ? 

Optimisation sociale et fiscale 

Voir aussi 

Sous certaines conditions, les salariés peuvent suspendre leur contrat de travail et prendre un congé longue durée. 
Contrairement aux congés payés classiques, ces absences ne sont pas rémunérées et entraînent une suspension du contrat de travail. Certaines formules permettent le recours au temps partiel. 

Toutes les demandes doivent être formulées par lettre recommandée avec AR. 

Les salariés absents peuvent toujours faire l'objet d'un licenciement économique en cas de difficultés de l'entreprise. 

Pendant la durée du congé, le salarié perçoit les prestations en nature de la sécurité sociale. 

A l'issue du congé, le salarié doit retrouver son poste de travail ou un poste équivalent, avec une rémunération au moins égale à la précédente. 

Le congé de création d'entreprise

Tout salarié peut demander un congé ou un passage à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise sous réserve de justifier d'une ancienneté minimale de 24 mois, consécutifs ou non. La durée du congé ou du temps partiel est d'un an au plus, renouvelable une seule fois. 
. A l'issue de la période de temps partiel, le salarié doit retrouver une rémunération équivalente mais pas forcément son ancien emploi. Alors qu'à l'issue du congé, le salarié doit retrouver son ancien emploi ou un emploi équivalent. 
. Le salarié qui a déjà obtenu un tel congé dans l'entreprise doit laisser s'écouler une période minimale de trois ans avant d'en demander un nouveau. 

La demande, ou la demande de renouvellement, doit être adressée en recommandé au moins deux mois avant le début du temps partiel ou du congé. L'accord de l'employeur est réputé acquis en l'absence de réponse dans les trente jours. 

Dans les entreprises de moins de 200 salariés, l'employeur peut refuser le congé ou le temps partiel, après avis des délégués du personnel ou du comité d'entreprise, s'il l'estime préjudiciable à la bonne marche de l'entreprise. Le salarié peut contester ce refus dans les quinze jours devant le conseil des Prud'hommes. 

L'employeur peut reporter le début du congé ou temps partiel : 
• sans avoir à motiver sa décision mais dans la limite de de six mois au plus, à compter de la date de réception de la lettre recommandée 
• ou pour limiter le nombre de salariés absents. 
. Dans les entreprises de 200 salariés et plus, l'employeur peut différer le début du temps partiel ou du congé afin de limiter à 2% de l'effectif total le nombre de salariés absent ou à temps partiel pour création d'entreprises ou congé sabbatique. 
. Dans les entreprises de moins de 200 salariés, l'employeur peut différer le début du congé afin que le nombre de jours d'absence pour congé ne dépasse pas 2% du nombre total de jours de travail effectués au cours des douze mois précédents. 

A l'exception de celles des VRP, les clauses d'exclusivité ne peuvent pas s'appliquer aux salariés qui créent ou reprennent une entreprise, et cela pendant un an à compter de la création ou reprise (deux ans si une demande de renouvellement de congé est déposée par le salarié). 
. Il peut s'agir de salariés à temps plein, à temps partiel ou en congé sabbatique ou pour création d'entreprise. 
. Le salarié reste soumis à une obligation de loyauté et ne peut notamment pas exercer des activités concurrentes de celles de son employeur. 

Le congé sabbatique

Tout salarié justifiant d'au moins trois ans d'ancienneté dans l'entreprise (et de six années d'activité professionnelle) peut demander un congé sabbatique pour exercer l'activité de son choix, sous réserve qu'il ne s'agisse pas d'une activité professionnelle concurrente. 
<sample>. Il ne doit pas avoir bénéficié, dans les six années précédentes dans l'entreprise, d'un congé sabbatique, d'un congé de formation ou d'un congé pour création d'entreprise de plus de six mois. 

La demande doit être adressée au moins trois mois avant le début prévu du congé. 

La durée est de six à onze mois. 

Les conditions de refus ou de report sont les mêmes que pour le congé de création d'entreprise. 

Le congé individuel de formation

Il doit permettre au salarié d'accéder à un niveau supérieur de qualification professionnelle, de changer d'activité, de s'ouvrir plus largement à la vie sociale ou culturelle, ou de préparer un examen de l'enseignement technologique. 

Le droit est ouvert aux salariés justifiant d'au moins 24 mois d'activité salariée, consécutive ou non (dont un an au sein de l'entreprise). 
Cette condition n'est pas exigée des salariés ayant changé d'emploi après un licenciement économique à condition qu'il n'ait pas suivi un stage de formation entre leur licenciement et le réemploi. 

Les salariés sous CDD ou contrat « Nouvelle Embauche » doiuvent avoir exercé une activité salariée pendant au moins 24 mois au cours des cinq années précédentes, dont quatre mois sous CDD au cours des douze derniers mois. 

La durée ne peut dépasser un an, ou 1 200 heures s'il s'agit d'un stage à temps partiel. 

La demande doit intervenir deux mois avant s'il s'agit d'une absence inférieure à six mois ou d'un temps partiel, ou trois mois avant dans les autres cas. L'absence de réponse de l'employeur dans les trente jours vaut accord tacite. 

L'employeur peut reporter le congé, après avis du comité d'entreprise ou des délégués du personnel, s'il l'estime préjudiciable à l'entreprise. Ce report ne peut excéder neuf mois. 

L'employeur peut aussi le reporter pour limiter le nombre d'absences liées au même motif. Les conditions diffèrent selon la taille de l'entreprise. 
• Quand les effectifs sont inférieurs à dix, le report peut intervenir si un salarié bénéficie déjà d'un congé. 

Dans les entreprises de 10 à 200 salariés, le nombre d'heures d'absences ne peut dépasser 2% du nombre total d'heures de travail effectuées dans l'année. 
• Au-delà, le congé ne peut concerner plus de 2% des effectifs. 
Une fois épuisées ces possibilités de report, il ne peut refuser la demande du salarié. 

Le salarié peut percevoir une rémunération versée par l'organisme paritaire des CIF (Opacif). 
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· Congés payés : Les règles à connaître 

· Les congés pour raisons familiales 

· Les congés longue durée des salariés 

· Maladie et contrat de travail 

· Mise en place du Compte Epargne Temps 

· Alimenter un Compte Epargne Temps 

· Utiliser un Compte Epargne Temps 

· Gestion et garantie du Compte Epargne Temps
Le contrat de travail 

· Contrat de travail : la période d'essai 

· Le contrat de travail à durée déterminée 

· Travail : les sanctions disciplinaires 

· Les modifications du contrat de travail 

· Les modifications des horaires de travail
Le licenciement 

· Vie personnelle du salarié et licenciement 

· Les licenciements personnels sans faute 

· Le licenciement pour motif personnel 

· Le licenciement économique 

· Licenciement : quelles indemnités ? 
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· Démission : les pièges à éviter 

· Les démissions qui donnent droit au chômage 

· Préavis : vos droits et vos devoirs 
· Les litiges employeurs-salariés
Le régime légal correspond aux avantages minimaux accordés aux salariés, en l'absence de conventions ou d'accords collectifs, souvent plus favorables. 
Comme son nom l'indique, le régime légal des congés payés est celui qui est défini par la loi. Mais dans de nombreuses entreprises, les salariés peuvent bénéficier de dispositions plus favorables, issues de la convention collective, d'un accord collectif, voire des usages. 
. Rien n'empêche non plus un employeur d'accorder des avantages spécifiques sur ce plan à son personnel. Le régime légal correspond en fait aux avantages minimaux accordés aux salariés d'une entreprise. 

Une obligation légale

L'employeur ne peut priver le salarié de congés payés. Et celui-ci est théoriquement obligé de les prendre. 

Rien n'empêche légalement le salarié de continuer à travailler au sein de l'entreprise. Mais il percevra alors sa rémunération normale, sans aucune indemnité supplémentaire en compensation. Conséquence : les jours de congé ainsi utilisés ne peuvent pas être reportés sur l'année suivante et sont donc irrémédiablement perdus.. 
.En revanche, le travail rémunéré chez un autre employeur pendant sa période de congés est strictement interdit : il constitue même un motif réel et sérieux de licenciement. 

La durée des congés

La durée du congé est fixée à 2,5 jours ouvrables par mois de travail effectué au cours de la période de référence. Si l'on ne peut pas décompter le temps de travail en mois entier, on compte par période de 4 semaines ou de 24 jours. 
. M. Martin est embauché le 1er janvier. Il pourra prendre 12,5 jours ouvrables de congé, en fait 13 jours puisque la durée est arrondie à l'unité supérieure. 

La période de référence pour le calcul des congés va du 1er juin précédent au 31 mai de l'année en cours. 

Le salarié doit justifier d'au moins dix jours de travail effectif, continu ou discontinu, dans l'entreprise pour bénéficier de congés payés. 
. Aucun congé n'est dû pour une durée inférieure, sauf pour les titulaires d'un contrat à durée déterminée, les travailleurs temporaires et les bénéficiaires du chèque-service. 

A l'exception des jours fériés chômés, les périodes d'absence ne sont pas comptabilisées dans le temps de travail ouvrant droit aux congés payés, même s'il s'agit d'absences pour maladie, chômage partiel ou grève. En revanche, sont comptabilisés : le temps de formation, tous les congés payés (y compris ceux pour événement familial), les absences pour maladie professionnelle ou accident du travail, les repos compensateurs, le congé-maternité. 
. Les congés maladie de courte durée (moins de quatre semaines) ne sont pas comptabilisés dans le temps de travail mais ne changent rien au résultat final puisqu'on décompte alors par période de 4 semaines. Exemple : un salarié absent 4 semaines a droit à 30 jours comme un salarié qui n'a jamais été malade. Au-delà d'un mois, les congés maladie impactent la durée des congés payés, mais de nombreuses conventions collectives prévoient des dispositions plus favorables. 

Les absences pour maladie

Si un salarié est malade pendant son congé, il n'a droit à aucun jour supplémentaire. La même règle est appliquée en cas de congé-maternité pendant cette période. 

En revanche, les jours de maladie intervenant pendant les congés ne seront pas comptabilisés dans le temps de travail. 
. M. Martin bénéficie de 15 jours d'arrêt-maladie avant de reprendre son travail. Il « perdra » 15 jours de travail effectif pour le calcul de ses futurs congés. 

Quand le salarié tombe malade avant son premier jour de congé, il aura droit aux jours de congé qu'il n'a pas pu prendre du fait de sa maladie s'il reprend son travail avant la fin légale de la période de congés payés, c'est-à-dire le 31 octobre, Et l'employeur peut même lui imposer de les prendre avant le 31 octobre. 
. Exemple : M. Mar tin tombe malade le vendredi 27 juin, avec un arrêt de travail de sept jours. Son congé de trois semaines débute le lundi 30 juin. A son retour, le lundi 21 juillet, il aura droit encore à sept jours de congé supplémentaire. 
. Si le salarié reprend le travail après le 31 octobre, la durée de maladie est « perdue » pour lui. Il n'aura droit à aucun jour supplémentaire. 

Le décompte des congés

Le décompte des congés se calcule en « jours ouvrables » et inclut donc le samedi. Mais le premier jour de congé ne compte pas si le salarié ne travaille pas dans l'entreprise ce jour-là. 
. M. Martin part en congé le vendredi soir pour revenir le mercredi de la semaine suivante. Le premier samedi ne compte pas. Il prend donc deux jours officiels de congé pour quatre jours de repos. M. Dupont part le jeudi soir pour revenir le mardi de la semaine suivante. le premier samedi compte. Il prend donc trois jours officiels de congé pour quatre jours de repos. 

Les jours fériés chômés ne comptent pas dans la durée des congés. Mais les journées de « ponts » sont comptabilisées, même si l'entreprise est fermée ces jours-là. Tout comme les jours fériés pendant lesquels l'établissement est ouvert. 

Les dates de congés

La période de congé est fixée par la convention collective ou par l'employeur et comprend obligatoirement la période comprise entre le 1er mai et le 31 octobre. 

L'ordre et les dates des départs sont fixés par l'employeur, après consultation des représentants du personnel. L'employeur doit tenir compte des contraintes familiales des salariés. Les conjoints au sein d'une même entreprise ont droit, par exemple, à des congés simultanés. 
. Il en est de même des concubins ayant signé un pacte civil de solidarité. 

Une prise de congé sans l'accord de l'employeur peut être un motif réel et sérieux de licenciement. Tout comme le départ prématuré ou le retour tardif. 

Les dates de congés doivent être communiquées aux salariés, au moins un mois avant leur départ et ne peuvent plus être modifiées, passé ce délai. 

La durée du congé des salariés à temps partiel est calculée selon les mêmes modalités que pour les salariés à temps plein. Le nombre d'heures travaillées par jour n'intervient donc pas. 
. M. Martin, qui travaille trois heures par jour, aura droit à trente jours de congé s'il totalise douze mois de travail effectif dans l'entreprise. 

Le fractionnement des congés

Un salarié ne peut pas prendre plus de 24 jours ouvrables consécutifs de congé. La « cinquième semaine » est donc obligatoirement prise séparément. 

Le fractionnement des congés, qui exige l'accord écrit du salarié, obéit à des règles complexes. 

• Si la durée du congé ne dépasse pas douze jours, ce congé ne peut être fractionné. 

• Le salarié doit prendre au moins douze jours de congé continu entre le 1er mai et le 31 octobre. 

• Les congés pris en dehors de cette période, à l'exception de la cinquième semaine, donnent droit à des jours supplémentaires : 
- deux jours supplémentaires si le congé hors période dépasse six jours, 
- un jour supplémentaire s'il est compris entre trois et cinq jours. 
Ces jours supplémentaires sont dûs, que le fractionnement soit à l'initiative du salarié ou de l'employeur. 
. Exemple sur la base de trente jours au total. M. Martin prend quatre semaines en juillet et une semaine en février. Il n'a droit à aucun jour. M. Dupont prend trois semaines en juillet et deux semaines en février. Il a droit à deux jours de congé supplémentaires. M. Durand prend vingt jours en juillet, cinq jours en février, cinq jours en avril. Sur les dix jours pris hors période, seuls quatre jours sont comptabilisés puisque les six jours de la cinquième semaine ne donnent pas droit à des jours supplémentaires. M. Durand a droit à un jour supplémentaire. 
. Dans la pratique, le salarié qui demande un fractionnement pour convenances personnelles abandonne souvent ces jours supplémentaires. 
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On sait qu'en plus des congés payés annuels, la loi accorde aux salariés des jours de congés supplémentaires à l'occasion de certains événements familiaux, heureux ou malheureux. 

Les petits congés

Un salarié qui se marie a droit à quatre jours, et à un jour pour le mariage de son enfant. 

En cas de décès, le nombre de jours accordés dépend du degré de parenté du défunt. Si un malheur arrive à un enfant ou au conjoint (ou au concubin pacsé), le salarié peut prendre deux jours. S'il s'agit du père ou de la mère, du beau-père, de la belle-mère, d'un frère ou d'une sœur, le salarié n'a droit qu'à un jour. 

Pour la naissance d'un enfant, le père peut prendre trois jours de congé. Le même avantage est accordé, pour l'arrivée d'un enfant adopté, au parent qui ne bénéficie pas du « congé d'adoption ». 

La rémunération

Ces journées d'absence sont rémunérées et sont également comptabilisées pour les droits aux congés payés. 

La date du congé

Un congé pour événement familial ne doit pas être nécessairement pris le jour de l'événement qui le justifie, mais dans une « période raisonnable » par rapport à cet événement. Une notion subjective laissée à l'appréciation de l'employeur, et des juges en cas de litiges. 

Rappelons à cette occasion qu'une autre autorisation d'absence concerne les parents d'un enfant malade. Si celui-ci a moins de seize ans, le salarié a droit à des jours de congé. 
Mais ces absences ne sont pas rémunérées et ne peuvent dépasser trois jours par an (cinq jours quand l'enfant est âgé de moins d'un an ou quand le salarié a au moins trois enfants de moins de seize ans à charge). Naturellement, la production d'un certificat médical est exigée. Notons enfin qu'en cas de maladie grave, le parent peut demander à travailler à temps partiel pendant une période de six mois au plus, renouvelable une fois. Mais il faut pour cela avoir au moins un an d'ancienneté. 

Le congé paternité

Les pères peuvent bénéficier d'un congé-paternité de 11 jours consécutifs (18 jours en cas de naissances multiples). 
. Il s'agit de jours calendaires, y compris donc les jours non travaillés. 

Sont concernés non seulement les salariés mais aussi les demandeurs d'emploi, les stagiaires en formation professionnelle, les travailleurs non salariés, agricoles ou non agricoles, ainsi que les professions libérales. 
. Le contrat de travail des salariés est suspendu pendant toute la durée du congé. 

Le congé de paternité se prend dans un délai de quatre mois après la naissance de l'enfant. 
. Si le père est salarié, il doit prévenir son employeur au moins un mois à l'avance de ses dates de départ et de retour dans l'entreprise. 
. Ce délai limite peut être reporté en cas d'hospitalisation ou de décès de la mère. Le congé doit alors pris dans les quatre mois qui suivent la fin de l'hospitalisation ou la fin du congé postnatal auquel a droit le père du fait du décès. 

Important : le congé de paternité est indépendant des trois jours de congé rémunéré auquel à droit le père à la naissance d'un enfant. Un nouveau père peut donc bénéficier de 14 jours d'absence consécutifs. 

Comme en matière de congé maternité, les salariés en congé de paternité ne sont pas rémunérés par leur employeur mais par la sécurité sociale. Ils bénéficient donc de la même indemnité journalière : 80,21% du salaire brut, dans la limite du plafond de la sécurité sociale. 
. Conséquence évidente : les salariés dont la rémunération est supérieure au plafond subiront donc une chute de leurs revenus pendant le congé de paternité. Du moins si la convention collective n'impose pas aux employeurs de compléter la rémunération versée par la sécurité sociale. 
. A la date du début du congé, le père doit justifier d'au moins dix mois d'immatriculation au régime de sécurité sociale et de six mois de cotisations à une rémunération au moins égale à 1 015 fois le smic horaire. A défaut, il doit avoir travaillé au moins 200 heures au cours des 90 jours précédant le début du congé. 
. Les non-salariés bénéficient de la même indemnité journalière que celle versées pendant le congé maternité. 

L'indemnité journalière n'étant pas cumulable avec les autres prestations sociales, elle se substitue, pendant la durée du congé, aux indemnités chômage, à l'allocation de présence parentale et à l'allocation parentale d'éducation. 

Congé d'adoption

Contrairement au congé maternité, exclusivement réservé à la mère, le congé d'adoption peut être réparti entre la mère et le père adoptifs, voire même pris intégralement par ce dernier. Sa durée est de : 

· 10 semaines quand il s'agit d'un premier ou deuxième enfant 

· 18 semaines quand l'adoption porte le nombre d'enfants du foyer à trois ou plus 

· 22 semaines en cas d'adoptions multiples.


Il peut débuter dans la semaine qui précède l'arrivée de l'enfant et il est cumulable avec le congé pour naissance de trois jours. 

Quand le congé est partagé entre les deux parents, sa durée totale est augmentée de 11 jours (18 jours pour les adoptions multiples). 
. Chaque parent doit prendre au moins 11 jours de congé et le congé ne peut être fractionné. 
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Sous certaines conditions, les salariés peuvent suspendre leur contrat de travail et prendre un congé longue durée. 
Contrairement aux congés payés classiques, ces absences ne sont pas rémunérées et entraînent une suspension du contrat de travail. Certaines formules permettent le recours au temps partiel. 

Toutes les demandes doivent être formulées par lettre recommandée avec AR. 

Les salariés absents peuvent toujours faire l'objet d'un licenciement économique en cas de difficultés de l'entreprise. 

Pendant la durée du congé, le salarié perçoit les prestations en nature de la sécurité sociale. 

A l'issue du congé, le salarié doit retrouver son poste de travail ou un poste équivalent, avec une rémunération au moins égale à la précédente. 

Les congés pour raisons familiales

Le congé de présence parentale

En cas d'accident, de maladie ou de handicap grave d'un enfant à charge, les parents concernés bénéficient d'un compte de 310 jours d'absence autorisée, à prendre pendant une période maximale de trois ans. 
Le salarié doit envoyer le certificat et dossier médical à son employeur au moins quinze jours avant sa première absence. A chaque absence, il doit ensuite le prévenir au moins deux jours à l'avance. 
. Pendant cette période, le parent absent peut bénéficier de l'allocation journalière de présence parentale (AJPP) en envoyant attestation de l'employeur et certificat médical à son organisme de prestations familiales. 

Le congé en vue d'adoption

Dès lors qu'il est titulaire des agréments nécessaires, tout salarié a droit à un congé d'une durée maximale de six semaines s'il se rend dans les Dom-Tom ou à l'étranger pour adopter un enfant. Il doit prévenir son employeur au moins deux semaines avant son départ. 

Le congé de solidarité familiale

Le « congé de solidarité familiale » est destiné à permettre au salarié d'assister un proche en fin de vie. Le malade concerné doit être un ascendant ou descendant du salarié, ou une personne vivant à son domicile. Il doit souffrir d'une pathologie mettant en jeu le « pronostic vital », en d'autres termes souffrir d'une maladie mortelle à court terme. 
L'employeur ne peut refuser une demande de congé de solidarité familiale, quelles que soient l'ancienneté du salarié et la taille de l'entreprise. 
Le congé peut prendre la forme d'un passage temporaire à temps partiel si l'employeur est d'accord. 

La durée maximale du congé de solidarité familiale est fixée à trois mois, renouvelable une fois. Il prend fin obligatoirement dans les trois jours qui suivent le décès du malade concerné. 

L'employeur doit être prévenu, par lettre recommandée avec accusé de réception, au moins quinze jours avant le début du congé. Le salarié doit également lui communiquer un certificat médical prouvant que le malade souffre bien d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital. 
S'il souhaite revenir dans l'entreprise avant le terme prévu, le salarié doit également informer son employeur de sa date prévisible de retour avec un préavis de trois jours. 

Quand il souhaite renouveler son congé ou son temps partiel, il doit prévenir l'employeur par lettre recommandée avec AR au moins 15 jours avant la fin de la première période. 

Le congé de soutien familial

Tout salarié ayant au moins deux ans d'ancienneté peut bénéficier d'un congé de trois mois, renouvelable dans la limite d'un an au plus, pour s'occuper d'un proche victime d'une perte d'autonomie ou d'un handicap (conjoint ou concubin, et parent jusqu'au 4ème degré inclus). 

Le congé parental d'éducation

Dans toutes les entreprises, un salarié justifiant d'une année d'ancienneté à l'arrivée d'un enfant (naissance ou adoption) peut demander : 
• soit un congé parental d'éducation, 
• soit un travail à temps partiel, pour raison parentale (avec une durée de travail au moins égale à 16 heures par semaine). 

Ce droit peut être exercé dès la fin du congé maternité ou du congé d'adoption et jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant, date limite du congé parental ou du travail à temps partiel. 
. Les personnes qui adoptent un enfant âgé de trois à seize ans ont également droit à un congé ou à un travail à temps partiel. Mais sa durée est limitée à un an à compter de l'arrivée de l'enfant. 
. A défaut d'accord des parties, c'est à l'employeur que revient en dernier ressort le droit de fixer les horaires de travail. Le refus de ces horaires par le salarié n'est pas assimilable à une faute grave si ces horaires sont incompatibles avec ses obligations familiales (Cour de cassation, arrêt du 1er avril 2003). 

Le salarié doit prévenir son employeur deux mois avant le début du congé parental ou du temps partiel (ou un mois avant, quand il débute à la fin du congé maternité). L'autorisation est accordée pour une durée initiale d'un an au plus. 

Un mois avant la fin de la première période, le salarié doit informer son employeur de sa décision. Il peut : 
• prolonger son congé ou son travail à temps partiel, 
• transformer son congé en temps partiel ou vice-versa. 

La période de congé ou de temps partiel peut être prolongée deux fois (trois fois avec l'accord de l'employeur) jusqu'à la date limite (troisième anniversaire de l'enfant). 

A la fin de chaque période, le salarié peut reprendre son poste ou une activité à temps complet, sans délai, ni formalités. 

Pendant toute la durée du congé, le salarié ne peut exercer d'autre activité que celle d'assistante maternelle. 
. Sous certaines conditions, le salarié peut percevoir une allocation parentale d'éducation. 
. La durée du congé parental est pris en compte pour moitié dans la détermination des avantages liés à l'ancienneté, sauf disposition plus favorable. 

Les congés pour raisons professionnelles

Le congé de création d'entreprise

Tout salarié peut demander un congé ou un passage à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise sous réserve de justifier d'une ancienneté minimale de 24 mois, consécutifs ou non. La durée du congé ou du temps partiel est d'un an au plus, renouvelable une seule fois. 
. A l'issue de la période de temps partiel, le salarié doit retrouver une rémunération équivalente mais pas forcément son ancien emploi. Alors qu'à l'issue du congé, le salarié doit retrouver son ancien emploi ou un emploi équivalent. 
. Le salarié qui a déjà obtenu un tel congé dans l'entreprise doit laisser s'écouler une période minimale de trois ans avant d'en demander un nouveau. 

La demande, ou la demande de renouvellement, doit être adressée en recommandé au moins deux mois avant le début du temps partiel ou du congé. L'accord de l'employeur est réputé acquis en l'absence de réponse dans les trente jours. 

Dans les entreprises de moins de 200 salariés, l'employeur peut refuser le congé ou le temps partiel, après avis des délégués du personnel ou du comité d'entreprise, s'il l'estime préjudiciable à la bonne marche de l'entreprise. Le salarié peut contester ce refus dans les quinze jours devant le conseil des Prud'hommes. 

L'employeur peut reporter le début du congé ou temps partiel : 
• sans avoir à motiver sa décision mais dans la limite de de six mois au plus, à compter de la date de réception de la lettre recommandée, 
• ou pour limiter le nombre de salariés absents. 
. Dans les entreprises de 200 salariés et plus, l'employeur peut différer le début du temps partiel ou du congé afin de limiter à 2% de l'effectif total le nombre de salariés absent ou à temps partiel pour création d'entreprises ou congé sabbatique. 
. Dans les entreprises de moins de 200 salariés, l'employeur peut différer le début du congé afin que le nombre de jours d'absence pour congé ne dépasse pas 2% du nombre total de jours de travail effectués au cours des douze mois précédents. 
. Le salarié reste soumis à une obligation de loyauté et ne peut notamment pas exercer des activités concurrentes de celles de son employeur. 
Le congé sabbatique

Tout salarié justifiant d'au moins trois ans d'ancienneté dans l'entreprise (et de six années d'activité professionnelle) peut demander un congé sabbatique pour exercer l'activité de son choix, sous réserve qu'il ne s'agisse pas d'une activité professionnelle concurrente. 
. Il ne doit pas avoir bénéficié, dans les six années précédentes dans l'entreprise, d'un congé sabbatique, d'un congé de formation ou d'un congé pour création d'entreprise de plus de six mois. 

La demande doit être adressée au moins trois mois avant le début prévu du congé. 

La durée est de six à onze mois. 

Les conditions de refus ou de report sont les mêmes que pour le congé de création d'entreprise. 

Le congé individuel de formation

Il doit permettre au salarié d'accéder à un niveau supérieur de qualification professionnelle, de changer d'activité, de s'ouvrir plus largement à la vie sociale ou culturelle, ou de préparer un examen de l'enseignement technologique. 

Le droit est ouvert aux salariés justifiant d'au moins 24 mois d'activité salariée, consécutive ou non (dont un an au sein de l'entreprise). 
Cette condition n'est pas exigée des salariés ayant changé d'emploi après un licenciement économique à condition qu'il n'ait pas suivi un stage de formation entre leur licenciement et le réemploi. 
. Les salariés sous CDD ou contrat « Nouvelle Embauche » doivent avoir exercé une activité salariée pendant au moins 24 mois au cours des cinq années précédentes, dont quatre mois sous CDD au cours des douze derniers mois. 

La durée ne peut dépasser un an, ou 1 200 heures s'il s'agit d'un stage à temps partiel. 

La demande doit intervenir deux mois avant s'il s'agit d'une absence inférieure à six mois ou d'un temps partiel, ou trois mois avant dans les autres cas. L'absence de réponse de l'employeur dans les trente jours vaut accord tacite. 

L'employeur peut reporter le congé, après avis du comité d'entreprise ou des délégués du personnel, s'il l'estime préjudiciable à l'entreprise. Ce report ne peut excéder neuf mois. 

L'employeur peut aussi le reporter pour limiter le nombre d'absences liées au même motif. Les conditions diffèrent selon la taille de l'entreprise. 

Quand les effectifs sont inférieurs à dix, le report peut intervenir si un salarié bénéficie déjà d'un congé. 

Dans les entreprises de 10 à 200 salariés, le nombre d'heures d'absences ne peut dépasser 2% du nombre total d'heures de travail effectuées dans l'année. 

Au-delà, le congé ne peut concerner plus de 2% des effectifs. 
Une fois épuisées ces possibilités de report, il ne peut refuser la demande du salarié. 

Le salarié peut percevoir une rémunération versée par l'organisme paritaire des CIF (Opacif). 
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Quelles sont les répercussions d'un congé maladie sur un contrat de travail ? 

La suspension du contrat

En principe, l'absence du salarié pour cause de maladie entraîne la suspension du contrat de travail. Sous réserve que l'absence soit temporaire et justifiée par un certificat médical, et que la maladie soit réelle. 
.Le salarié doit prévenir l'employeur et transmettre le certificat dans les plus brefs délais (en général 48 heures) ainsi que les éventuelles prolongations. Le non-respect de ces obligations peut constituer un motif réel et sérieux de licenciement, parfois pour faute grave. Exemples sanctionnés par les tribunaux : l'envoi d'un certificat avec dix jours de retard, le non-envoi des prolongations, etc. 
.La maladie est supposée réelle dès production d'un certificat médical. Mais un salarié qui s'absente de son domicile en dehors des heures prévues par la sécurité sociale ou qui se livre à une activité incompatible avec son état de santé « officiel » peut être soupçonné de fraude, et sanctionné si la fraude est prouvée. 

Contrairement aux autres cas de suspension, l'absence pour maladie exige le maintien total ou partiel de la rémunération. Cette garantie de ressources est prévue par les conventions collectives ou, à défaut, par la loi. Elle est accordée aux salariés ayant plus d'un an d'ancienneté (au premier jour d'absence). 
.L'employeur doit compléter les indemnités journalières de la sécurité sociale afin que le salarié perçoive 90% de sa rémunération brute pendant trente jours, puis les deux tiers pendant les trente jours suivants. Ces périodes de temps sont augmentées de dix jours par période de cinq ans d'ancienneté (en plus des trois ans exigés), avec un maximum de 90 jours. Exemple : M. Martin a dix ans d'ancienneté, il aura droit à 40 jours à 90%, et à 40 jours à deux tiers de salaire. 
.L'indemnisation prévue débute au onzième jour d'absence (sauf s'il s'agit d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle). 
Il s'agit ci-dessus de dispositions légales, les conventions collectives étant plus favorables au salarié. 

L'employeur participant à l'indemnisation du salarié, il peut mandater un médecin au domicile du salarié pour effectuer une contre-visite. L'employeur peut cesser de verser les indemnités complémentaires si le salarié est jugé apte à reprendre le travail ou si la contre-visite ne peut être réalisée du fait du salarié. 
.Le salarié peut contester l'avis du médecin contrôleur et exiger un nouvel examen. 
Pendant la période de suspension du contrat pour maladie, le contrat peut toutefois être rompu, par le salarié (démission) ou par l'employeur, mais seulement pour un motif indépendant de la maladie (licenciement économique, licenciement pour faute, etc.). 
.Mais les conventions collectives prévoient généralement une durée minimale pendant laquelle l'employeur ne peut rompre le contrat. 

S'il s'agit d'une maladie professionnelle ou d'un accident du travail, l'employeur ne peut rompre le contrat pendant la période de suspension. Sauf pour faute grave ou pour motif indépendant de la maladie ou de l'accident. 
.Cette interdiction s'applique également aux mises à la retraite. 

La rupture du contrat

Si la maladie se prolonge ou si elle entraîne des absences répétées, l'employeur peut licencier l'intéressé avec un motif réel et sérieux. Mais en cas de litige, il devra prouver que ces absences répétées ou cette durée trop longue perturbaient la bonne marche de l'entreprise. 
.Les tribunaux jugent au cas par cas en prenant en compte les responsabilités de l'intéressé, la taille de l'entreprise, etc. En cas d'absence prolongée, ils exigent généralement que le licenciement soit accompagné du remplacement de l'intéressé. 

Les conventions collectives prévoient souvent une période de « garantie d'emploi » pendant laquelle l'employeur ne peut rompre le contrat pour cause de maladie. 

La rupture du contrat pour absence répétée ou prolongée n'est pas autorisée s'il s'agit d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle. 

Le retour du salarié

A l'issue de la période de suspension du contrat, le salarié retrouve naturellement son emploi. 

Dans les 8 jours qui suivent son retour, le salarié doit subir une visite médicale de reprise (par le médecin du travail) dans les cas d'absence suivants : 
• congé maternité, 
• maladie professionnelle, 
• au moins 8 jours d'arrêt pour accident du travail, 
• au moins 3 semaines d'arrêt pour maladie, 
• absences répétées. 

L'inaptitude du salarié à reprendre son poste ne peut être constatée qu'après un second examen médical, réalisé plus de 14 jours après le premier. 

Si le salarié est jugé inapte à reprendre son poste, l'employeur doit lui proposer, dans le mois qui suit, un autre emploi, adapté à ses compétences. 
.Le maintien de la rémunération n'est pas obligatoire si l'emploi est différent. 

Si le reclassement est impossible ou si le salarié le refuse, l'employeur doit engager une procédure de licenciement en bonne et due forme, en versant les indemnités prévues par la loi ou les conventions collectives. 
.Si le refus du salarié est jugé abusif compte tenu des propositions faites, l'employeur peut être dispensé de verser les indemnités de licenciement prévues. 

S'il s'agit d'une maladie professionnelle ou d'un accident du travail, le salarié a droit à une indemnité spéciale de licenciement, quelle que soit son ancienneté. Cette indemnité est égale au double de celle prévue par la loi ou la convention collective. 

Le licenciement peut être jugé injustifié si le salarié était apte à reprendre son emploi ou si l'employeur n'a pas respecté son obligation de reclassement. Dans ce cas, le juge peut exiger la réintégration du salarié. 
.Si cette réintégration est refusée par le salarié ou l'employeur, celui-ci doit verser l'indemnité spéciale de licenciement s'il s'agit d'un salarié inapte, à laquelle s'ajoutent des dommages-intérêts d'un montant au moins égal à douze mois de salaire. Le salarié apte dont le licenciement a été jugé injustifié a également droit à ces dommages-intérêts. 
	Mise en place du Compte Epargne Temps
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La loi n°2008 789 du 20 août 2008 portant rénovation de la démocratie sociale et réforme du temps de travail procède à une profonde clarification des modalités de mise en place et de fonctionnement du compte épargne-temps afin de rendre ce dispositif d’épargne plus lisible et plus compréhensible par les salariés et les employeurs souhaitant mettre en place un CET au sein des entreprises. La rédaction des dispositions du code du travail relatives au compte épargne-temps, complexe du fait de ses modifications successives, se trouve ainsi simplifiée. 

Au-delà de la seule rédaction, c’est le dispositif lui-même qui est simplifié au fond : si la loi encadre le dispositif par un rappel des principales dispositions d’ordre public, désormais, l’ensemble des conditions d’alimentation, d’utilisation, de gestion, de liquidation et de transfert des droits épargnés sur un compte épargne-temps sont déterminées par accord collectif. 

Défini aux articles L. 3151-1 et suivants du code du travail, le compte épargne-temps constitue un dispositif d’aménagement du temps de travail qui est ouvert et utilisé sur une base volontaire. Son usage par le salarié répond à la volonté de celui-ci et ne peut être imposé par l’employeur. Toutefois, la loi nouvelle conserve la possibilité aux partenaires sociaux de négocier une exception à ce caractère volontaire en prévoyant une alimentation collective du compte épargne-temps à l’initiative de l’employeur pour les heures effectuées au-delà de la durée collective du travail. 

Conçu initialement comme une « épargne temps » permettant au salarié de rémunérer un congé lié à ses besoins personnels, le dispositif est également devenu, du fait des différentes modifications d’ordre législatif, le moyen pour le salarié de se constituer une épargne monétaire. Les dispositions nouvelles rendent plus explicites cette faculté de monétiser le compte épargne-temps en permettant notamment au salarié qui le souhaite d’utiliser les droits affectés sur son compte épargne-temps pour compléter sa rémunération. 

En outre, la passerelle entre le compte épargne-temps et l’épargne retraite est consolidée. 

Les sources potentielles d’alimentation et d’utilisation du compte épargne-temps sont accrues. Les restrictions légales en matière de monétisation des droits affectés sur un compte épargne-temps disparaissent. 

La présente fiche expose l’ensemble du dispositif simplifié du compte épargne-temps. 

Les conditions de mise en place du CET

Le compte épargne-temps nécessite une convention ou un accord d’entreprise ou d’établissement ou, à défaut, une convention ou un accord de branche. Une convention ou un accord collectif de groupe peut prévoir la mise en place d’un CET dont les modalités peuvent être définies au niveau de l’entreprise. 

Les nouvelles dispositions législatives renvoient prioritairement à l’accord collectif d’entreprise le soin de déterminer les modalités de mise en place d’un compte épargne-temps afin de tenir compte à la fois des besoins économiques et des besoins des salariés, au plus près des réalités de l’entreprise, principalement concernée par la mise en place de ce dispositif d’épargne. 

Source : ministère du Travail 
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Il appartient aux partenaires sociaux de négocier les conditions et limites dans lesquelles le salarié et l’employeur peuvent alimenter le CET. Si la loi ne liste plus les différents modes d’alimentation « en temps » ou « en argent » pour laisser toute liberté aux partenaires sociaux dans leur négociation, elle rappelle néanmoins les principes d’ordre public qui doivent être respectés. 

L’alimentation en temps

L’accord collectif décide des types d’éléments en temps pouvant être affectés dans un CET : 

A l’initiative du salarie

Dans les conditions fixées par l’accord collectif, les salariés peuvent stocker dans le compte autant de jours de congé ou de repos qu’ils le souhaitent. Ils peuvent notamment librement affecter au compte, dans les proportions retenues par l’accord collectif : 

• Les heures de repos acquises au titre des heures supplémentaires qu’il s’agisse du repos compensateur de remplacement ou de la contrepartie obligatoire en repos ; 

• Les jours de repos et de congés accordés au titre de l’organisation du travail prévue à l’article L. 3122-2 ; 

• Les jours de repos accordés aux cadres et salariés autonomes soumis à un forfait annuel en jours ou des heures de travail effectuées au-delà de la durée prévue par la convention individuelle de forfait dans le respect de la limite du nombre maximal de jours travaillés fixée par l’accord collectif ou, à défaut, de la limite légale de 235 jours ; 

• Les jours de congés supplémentaires pour fractionnement ; 

• Les jours de congés conventionnels... 

S’agissant des congés payés annuels, la loi rappelle que seuls peuvent être épargnés sur un compte les jours acquis au titre de la cinquième semaine. 

Les repos prévus par la loi pour des raisons de protection de la santé et de la sécurité du salarié ne peuvent être stockés sur un compte épargne-temps (repos quotidien et hebdomadaire, contreparties en repos au travail de nuit). 

A l’initiative de l’employeur

Si l’accord collectif le prévoit, l’employeur peut affecter au compte les heures effectuées au-delà de la durée collective de travail notamment lorsque les caractéristiques des variations d’activité le justifient. 

Lorsque les heures qui dépassent la durée collective sont des heures supplémentaires, c’est-à-dire des heures au-delà de la durée légale, elles doivent bénéficier des majorations légales. La valeur des heures de travail portées au compte doit donc inclure la majoration légale. 

L’alimentation en argent

Le compte épargne-temps permet au salarié d’accumuler les sommes qu’il y a affectées. Il appartient à l’accord collectif instituant la CET de préciser ces sources d’alimentation. 

L’accord collectif peut prévoir la possibilité pour le salarié d’accroître ses droits en affectant sur le CET tout élément monétaire tels que : 

• Les majorations accompagnant les heures supplémentaires ou complémentaires ; 

• Les augmentations ou compléments de salaire de base ; 

• Des sommes perçues au titre de l’intéressement et, au terme de leur période d’indisponibilité, des avoirs issus de la participation et du plan d’épargne ; 

• Les primes et indemnités conventionnelles... 

L’accord collectif peut également autoriser l’employeur à abonder les droits qui y figurent. Il s’agit d’un abondement, c’est-à-dire du versement de droits ne correspondant pas à des sommes qui seraient en tout état de cause dues au salarié. 
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Le salarié peut utiliser les droits épargnés sur le compte à tout moment. Il appartient à l’accord collectif de déterminer les conditions d’utilisation du CET. Si la loi ne liste plus les différentes modalités d’utilisation des droits pour laisser toute liberté aux partenaires sociaux dans leur négociation, elle rappelle les principes d’ordre public qui doivent être respectés. 

Les droits épargnés sur le compte peuvent être pris sous forme de « congés » ou de rémunération. 

L’utilisation du CET pour indemniser des jours de repos ou de congés

Les types de congés pouvant être pris à l’initiative du salarié pour lui permettre d’indemniser divers temps non travaillés sont librement déterminés par l’accord collectif. Il peut s’agir notamment d’un congé parental d’éducation, d’un congé pour création ou reprise d’entreprise, d’un congé sabbatique, d’un congé de solidarité internationale, d’un passage à temps partiel, de tout congé sans solde, d’une cessation progressive ou totale d’activité ou d’une période de formation en dehors du temps de travail. 

Par ailleurs, lorsque l’accord collectif prévoit une affectation collective des heures de travail sur le CET à l’initiative de l’employeur, il doit préciser les conditions d’utilisation de ces droits. Suivant les options retenues par l’accord collectif, le dispositif peut être utilisé comme un dispositif d’aménagement du temps de travail pour adapter les horaires de travail aux fluctuations d’activité. L’utilisation de ces heures peut ainsi permettre à l’entreprise de faire face à des périodes de baisse d’activité en lui évitant de recourir éventuellement au chômage partiel. En revanche, les jours affectés individuellement par le salarié sur le CET ne peuvent faire l’objet d’une utilisation collective. 

L’utilisation du CET sous forme monétaire

Le salarié peut choisir de liquider sous forme monétaire tout ou partie des droits acquis sur le CET. L’accord collectif peut fixer des modalités de liquidation monétaire. Il peut s’agir des options suivantes : 

Compléter la rémunération du salarié

Pour favoriser l’utilisation du compte épargne-temps par le salarié qui le souhaite pour compléter sa rémunération, la loi pérennise le principe posé par la loi du 8 février 2008 pour le pouvoir d’achat qui prévoit que, quelles que soient les stipulations conventionnelles applicables, le salarié peut, sur sa demande et en accord avec l’employeur, utiliser les droits sur le compte épargne-temps pour compléter sa rémunération. 

Les jours de repos affectés sur un CET qui font l’objet d’une monétisation sont rémunérés au salarié sur la valeur de base de la journée de repos calculée au moment de cette « liquidation partielle » du compte en tenant compte des modalités de gestion des droits prévues par l’accord collectif qui peut prévoir des modalités particulières de valorisation. En l’absence d’accord collectif prévoyant les modalités de valorisation de la journée, la valeur de cette dernière est appréciée à la date du paiement. 

Le formalisme de la demande de rachat de jours de repos stockés sur un compte répond aux stipulations de l’accord collectif si ce dernier détermine les conditions de monétisation des droits CET. En l’absence de stipulation dans un accord collectif, aucun formalisme n’est imposé. Le salarié matérialise sa demande par tout moyen. 

S’agissant du rachat des congés annuels, la loi rappelle que l’accord collectif ne peut autoriser la conversion sous forme de complément de rémunération que des jours excédant le minimum légal de cinq semaines. En effet, si les jours épargnés au titre de la cinquième semaine de congés annuels peuvent être affectés sur le compte, ils ne peuvent être utilisés sous forme de complément de rémunération dans le cadre d’une « liquidation » partielle du CET. Ils ne peuvent donner lieu à un versement dans un plan d’épargne salariale, ni à une liquidation monétaire dans le cadre de la liquidation totale du compte. Ils doivent être pris sous forme de congés sauf en cas de rupture du contrat de travail entraînant une liquidation monétaire totale du CET. En revanche, peuvent être convertis en argent les jours de congés annuels accordés, le cas échéant, en vertu d’un accord collectif plus favorable, au-delà des cinq semaines obligatoires, comme par exemple les jours supplémentaires de congés pour fractionnement. 

Alimenter un plan d’épargne salariale

Les droits affectés au CET peuvent être utilisés pour alimenter un plan d’épargne d’entreprise (PEE), un plan d’épargne interentreprises (PEI) ou un plan d’épargne pour la retraite collectif (Perco). 

La loi favorise l’épargne retraite des salariés titulaires d’un compte en étendant les exonérations fiscales et sociales déjà applicables lorsque les droits CET, issus d’un abondement de l’employeur en temps ou en argent, sont utilisés pour alimenter un Perco, aux droits non issus d’un abondement de l’employeur lorsqu’ils sont utilisés dans le cadre de l’épargne retraite. Dans ce cas, la loi limite cette extension des exonérations à 10 jours par an. 

Contribuer au financement des prestations de retraite

Si le salarié décide d’utiliser son compte pour contribuer au financement de prestations de retraite, cet usage reste néanmoins réservé aux prestations de retraite supplémentaire qui revêtent un caractère collectif et obligatoire. 

Dans le droit fil du système retenu pour le Perco, la loi procède à l’extension des exonérations fiscales et sociales qui sont applicables aux versements effectués dans ces plans ou régimes de retraite de droits inscrits dans le CET, issus d’un abondement en temps ou en argent de l’employeur, le sont également en cas de versements de droits CET non issus d’un abondement de l’employeur. Dans ce cas, la loi limite cette extension des exonérations à 10 jours par an. 

Racheter des cotisations d’assurance vieillesse, des années d’études ou des années incomplètes

Le compte peut contribuer à financer le rachat d’annuités manquantes, correspondant notamment aux années d’études, pour le calcul de la pension de retraite. 
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Les modalités de gestion du CET

La convention ou l’accord collectif définit les modalités de gestion du compte. Les nouvelles dispositions législatives laissent à la libre appréciation des partenaires sociaux le choix des modalités de valorisation en temps et en argent des éléments affectés au CET ainsi que les modalités de revalorisation des sommes présentes sur le compte. Les partenaires sociaux négocient librement ces modalités de gestion. 

Les conditions de garantie et de liquidation du CET

Les partenaires sociaux déterminent librement les conditions de garantie et de liquidation des droits. Le salarié peut décider de liquider ses droits à tout moment dans les conditions fixées par l’accord collectif. 

Les droits épargnés sont garantis par l’Association pour la Gestion du régime d’assurance des créances des Salariés (AGS) dans la limite du plafond prévu par le décret du 29 décembre 2005, pris en application de l’article L. 3253-17. Le décret a ainsi aligné le montant du plafond maximal de droits pouvant être épargnés sur un CET sur le montant le plus élevé garanti par l’AGS, soit six fois le plafond mensuel retenu pour le calcul des contributions au régime d’assurance chômage (article D. 3253-5). Ce plafond permet aux utilisateurs d’épargner et d’utiliser les ressources du CET de manière large, tout en garantissant leur sécurité en cas de défaillance de l’entreprise. 

Pour pouvoir épargner des droits sur un CET au-delà du plafond fixé et couvrir les risques d’impayés, la loi renvoie aux partenaires sociaux le soin de déterminer les modalités de mise en place et les caractéristiques d’un dispositif d’assurance ou de garantie financière. Le dispositif d’assurance ou de garantie financière doit permettre le paiement des droits acquis par le salarié et des cotisations obligatoires dues à des organismes de sécurité sociale ou à des institutions sociales et dont le montant dépasse le plafond déterminé par le décret précité. 

A défaut d’accord collectif négocié avant le 8 février 2009, la loi renvoie à un décret le soin de mettre en place un dispositif de garantie afin de sécuriser l’ensemble des droits dépassant le plafond le plus élevé garanti par l’AGS (soit 66552 € pour l’année 2008). 

Dans l’attente de la mise en place d’un dispositif de garantie, les droits acquis qui excèdent le plafond précité, sont convertis en unités monétaires et versés au salarié sous forme d’indemnité. 

La convention ou l’accord collectif détermine les conditions de transfert des droits d’un employeur à un autre. A défaut de dispositions conventionnelles prévoyant les conditions de transfert des droits d’un employeur à un autre, le salarié a le choix entre deux options : 

• Percevoir, en cas de rupture du contrat de travail (démission, licenciement, départ à la retraite, etc.), une indemnité correspondant à la conversion monétaire de l’ensemble des droits acquis ; 

• Demander, en accord avec l’employeur, la consignation auprès d’un organisme tiers de l’ensemble des droits, convertis en unités monétaires, qu’il a acquis. La loi renvoie à un décret les conditions de déblocage des droits consignés au profit du salarié bénéficiaire ou de ses ayants droits. 

En cas de décès du salarié 

Les droits épargnés dans le CET sont dus aux ayants droits du salarié décédé au même titre que le versement des salaires arriérés ou encore les droits à repos compensateurs. 
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Un moment délicat à passer pour le salarié : la période d'essai. Ce que vous devez savoir. 
La période d'essai, qui précède généralement l'embauche définitive, permet à l'employeur de contrôler les compétences du salarié et à ce dernier de vérifier si le poste et l'entreprise correspondent bien à ses attentes. Pendant cette période, chacun peut rompre en principe le contrat sans motif ni procédure. 

Principes généraux

La période d’essai n’est pas obligatoire. Mais si elle est prévue, elle doit être expressement mentionnée dans le contrat de travail ou la lettre d’engagement, avec sa durée et les conditions de son éventuel renouvellement. C’est donc aux deux parties de décider librement sur ce point, sous réserve de respecter les dispositions légales ou conventionnelles. 
.Seul cas prévu par la loi : le contrat d'apprentissage, qui peut être rompu par les deux parties sans préavis ni indemnités pendant les deux premiers mois. 
.En l'absence de stipulation dans le contrat, celui-ci est supposé conclu sans période d'essai. 
L'employeur peut prévoir une période d'essai pour un salarié déjà présent dans l'entreprise dans un cas particulier : quand un salarié est embauché sous CDI à l'issue d'un contrat d'apprentissage. 
.Quand le salarié est affecté à de nouvelles fonctions, l'employeur peut prévoir une « période probatoire » (Cour de cassation, arrêt du 30/3/2005). Au contraire de la période d'essai, pendant laquelle l'employeur peut mettre fin unilatéralement au contrat de travail, la « période probatoire » n'autorise qu'un retour à la « case départ » : si l'expérience n'est pas concluante, l'employeur ne peut qu'affecter le salarié à ses fonctions précédentes. Ou éventuellement engager une procédure de licenciement individuel sous réserve de respecter les règles légales. 

La durée

La loi fixe des durées maximales pour les CDI : 
• deux mois pour les ouvriers et employés, 
• trois mois pour les agents de maîtrise et les techniciens, 
• quatre mois pour les cadres. 

La période d'essai des contrats à durée déterminée est également plafonnée : un jour par semaine dans la limite de deux semaines maximum pour les CDD inférieurs à six mois, un mois pour les autres. 
.Les parties peuvent naturellement fixer une durée plus courte que celle prévue par la loi ou la convention collective. 

La période d'essai correspond à un temps de travail effectif. Toute période de suspension du contrat prolonge donc d'autant sa durée initiale (absence du salarié pour maladie, fermeture de l'entreprise, congé annuel, etc.). 
.Lorsque l'embauche fait suite à une mission d'intérim ou à un CDD, la durée de la période d'essai éventuellement prévue est réduite du temps déjà passé dans l'entreprise. 
. Lorsque l’embauche fait suite à un stage étudiant efectué lors de la dernière année du cursus, la durée de la période d’essai éventuellement prévue est réduite du temps déjà passé dans l’entreprise, dans la limite de la moitié de la durée légale de la période d’essai. 

Le renouvellement

La possibilité de renouvellement de la période d’essai doit être prévue dans le contrat de travail ou la lettre d’engagement : l’employeur doit formuler une proposition écrite au salarié, qui doit l’accepter également par écrit. 

En cas de renouvellement ou prolongation, la durée totale de l’essai ne peut dépasser les limites maximales fixées par la loi : 
• quatre mois pour les ouvriers et employés, 
• six mois pour les agents de maîtrise et les techniciens, 
• huit mois pour les cadres. 
. Dans tous les cas, quand un salarié continue à travailler au-delà de la période d’essai sans avoir signé d’avenant au contrat, il est considéré comme embauché de façon définitive. 
La rupture

Pendant toute la période d’essai, employeur et salarié peuvent décider de rompre le contrat à tout moment, sans motif ni procédure. Quand la rupture est à l’initiative de l’employeur, le salarié doit être prévenu dans un délai égal au moins à : 
• 24 heures en cas de présence inférieure à huit jours 
• 48 heures entre huit jours et un mois de présence 
• deux semaines après un mois de présence 
• un mois après trois mois de présence. 
.La rupture de la période d'essai peut avoir lieu à tout moment, même si le salarié est absent pour maladie ou congé. 
.En revanche, l'employeur ne peut mettre fin à la période d'essai quand le salarié est absent pour cause de maladie professionnelle ou de d'accidents. Il doit attendre son retour, sauf en cas de faute grave ou pour un motif économique. 
.L'employeur peut aussi se séparer d'une femme enceinte ou en congé maternité. A condition que sa décision ne soit pas liée à l'état de la femme et ne constitue pas un cas de discrimination liée au sexe. 

Dans certains cas, les tribunaux peuvent considérer que la rupture est abusive. Par exemple quand les motifs de la séparation sont étrangers au travail (intention de nuire pour des raisons personnelles, divergences syndicales, discrimination, etc.) ou quand l’employeur rompt la période d’essai tout de suite après l’embauche, sans avoir eu le temps de vérifier les capacités professionnelles du salarié (Cour de Cass. 22/11/95). 
D'une façon générale, la période d'essai étant destinée à évaluer les compétences professionnelles du salarié, toute rupture de cette période d'essai pour des raisons non liées à la personne même du salarié est considérée comme abusive par la justice (Cour de Cass. 20/11/2007 N°06-41.212). 
.La rupture abusive du fait de l'employeur est assimilée à un licenciement abusif et peut donner lieu à des dommages et intérêts si le salarié parvient à prouver son bon droit. 

Quand la rupture est le fait du salarié, celui-ci doit respecter un délai de prévenance de 48 heures (ramené à 24 heures si son temps de présence est inférieur à huit jours). 

Le chômage

Attention... Si le salarié a démissionné de son précédent emploi et si la période d'essai est rompue par l'employeur avant 91 jours, l'indemnisation Assedic est soumise à une condition : le salarié doit avoir cotisé à l'assurance-chômage pendant au moins trois années consécutives. 

Le contrat « Nouvelles embauches »

Le contrat « nouvelles embauches » s'adresse à toutes les entreprises de moins de 21 salariés. 

Il est soumis à l'ensemble de la réglementation du Code du Travail, à l'exception, pendant les deux premières années, de la rupture du contrat. Pendant cette période, en effet, employeur et salarié peuvent rompre unilatéralement le contrat par simple recommandé avec AR. 

Hors faute grave, le salarié bénéficie d'un préavis en cas de rupture du contrat par l'employeur : deux semaines jusqu'à six mois d'ancienneté, un mois pour une ancienneté de six mois à deux ans. Il percevra également une indemnité de rupture égale à 8% du montant total de la rémunération brute, indemnité exonérée d'impôt et de charges sociales. 
L'employeur devra également verser aux Assedic une contribution égale à 2% de la rémunération totale brute 

Attention : ce type de contrat n'est pratiquement plus utilisé du fait de sa condamnation par l'Office International du Travail. 
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La démission 

Le CDD est fréquent. Mais son usage est strictement encadré par la loi. 

Le contrat de travail à durée déterminée est en principe exclu pour tout emploi durable lié à l'activité permanente de l'entreprise. Obligatoirement écrit, il n'est autorisé que dans certains cas précis : 

· 1. Embauche dans le cadre de contrats aidés par l'Etat en faveur de certaines catégories de salariés. 

· 2. Embauche avec complément de formation professionnelle pour les candidats à un établissement d'enseignement ou pour les élèves effectuant un stage d'application.La durée du CDD est limitée à 24 mois. 

· 3. Exécution d'une tâche précise et temporaire au sein de l'entreprise. Sauf exceptions (cf.dessous), la durée des CDD de ce type, renouvellement compris, est limitée à 18 mois. 

· 4. Embauche pour la réalisation d'un objet défini

Les tâches précises et temporaires

C'est naturellement cette dernière catégorie qui peut entraîner certaines difficultés d'application. Les motifs acceptés par les tribunaux sont les suivants. 

Emplois saisonniers

Une entreprise peut recourir au CDD pour des tâches à caractère saisonnier. 

Emplois d'usage

Dans certains secteurs d'activité, certaines tâches sont par nature temporaires et autorisent donc le recours au CDD est autorisé. 
.Exemples : extras dans l'hôtellerie ou la restauration, centres de loisirs, action culturelle et spectacles, enquêtes et sondages... 

Accroissement temporaire d'activité

Une entreprise peut recourir au CDD pour faire face à une augmentation temporaire de son activité, pour remplir une activité ponctuelle et occasionnelle, pour réaliser des travaux urgents ou pour répondre à une commande exceptionnelle à l'exportation. 
.Exemples : une augmentation d'activité consécutive à une campagne de publicité, des travaux ponctuels d'informatisation, le lancement-test d'une nouvelle activité, etc. 

Si l'entreprise a procédé à un licenciement économique au cours des six mois précédents, la durée du CDD est limitée à trois mois. L'entreprise doit également attendre un délai de six mois, à compter de la notification du licenciement, avant de recourir à un CDD de ce type, sauf s'il s'agit d'un CDD non renouvelable d'une durée inférieure à trois mois. 
.Cette interdiction ne touche que le poste de travail concerné par le licenciement ou ceux de qualification équivalente. 

Salarié absent

A condition que la suspension du contrat de travail ne soit pas liée à un conflit collectif, on peut utiliser un CDD pour remplacer un salarié absent, quel que soit le motif de cette absence (congés payés, maladie, etc.). 
.L'absence peut aussi résulter de l'affectation temporaire d'un salarié à un autre poste dans l'entreprise. Il est également possible de remplacer par un CDD un salarié muté au poste de travail d'un autre salarié absent (« remplacement en cascade »). 
.On peut aussi embaucher sous CDD pour compléter l'horaire de travail d'un salarié passé momentanément à temps partiel. 
.L'embauche du salarié en CDD peut précéder le départ du salarié remplacé. 

Départ d'un salarié

Le CDD est autorisé pour remplacer un salarié parti définitivement, en attendant la suppression, elle aussi définitive, de son poste de travail. 
.L'employeur doit consulter au préalable le comité d'entreprise, ou à défaut les éventuels représentants du personnel. 
.La durée maximale du CDD est limitée à 24 mois. 

Attente d'un salarié

Le CDD est autorisé pour pourvoir temporairement un poste de travail en attendant la prise en charge de ce poste par un nouveau titulaire, embauché sous CDI ou muté au sein de l'entreprise. 
.L'embauche ou la mutation du titulaire doit s'effectuer dans le délai de neuf mois, durée maximale des contrats à durée déterminée de ce type. 

Précisions

Les types de CDD évoqués ci-dessus peuvent être renouvelés une seule fois, sous réserve de respecter les durées maximales. 

Le CDD ne comporte pas obligatoirement un terme précis quand il est conclu pour remplacer un salarié absent, dans l'attente d'un nouveau salarié ou pour des emplois saisonniers ou des emplois d'usage. 
.En cas de remplacement d'un salarié absent, la fin du CDD peut être reportée jusqu'au surlendemain du retour du salarié. Mais il peut aussi cesser à la date prévue dans le contrat, même si le salarié absent n'est pas encore revenu. 

Renouvellement

Exception faite des cas ci-dessus et sous réserve des durées maximales déjà précisées, les CDD doivent être conclus de date à date ou comporter un terme précis. 

Hors renouvellement du contrat, un même poste de travail ne peut faire l'objet de deux CDD successifs. 
Avant de recourir à un nouveau CDD, l'entreprise devra attendre un délai égal au tiers de la durée totale du CDD précédent, renouvellement compris, si cette durée est au moins égale à 14 jours. 
Dans le cas contraire, le délai de carence est égal à la moitié de la durée du CDD précédent. 
.Ce délai d'attente, calculé en jours d'ouverture de l'entreprise, n'est pas imposé dans les cas suivants : nouvelle absence du salarié initialement remplacé, rupture anticipée du salarié titulaire du CDD, exécution urgente de travaux de sécurité, travail saisonnier et emplois d'usage. 
.Il n'est pas non plus exigé quand le salarié titulaire du CDD en refuse le renouvellement. 

Période d'essai

La durée maximale de la période d'essai est fixée à : 

· un jour par semaine prévue au contrat, dans la limite de deux semaines, pour les CDD d'une durée inférieure ou égale à six mois. 

· un mois pour les CDD d'une durée supérieure à six mois.

Fin du contrat

A la fin du CDD, l'employeur doit verser au salarié une prime de précarité égale à 10% de la rémunération totale brute perçue pendant toute la durée du contrat. 
.Cette indemnité n'est pas due pour les contrats aidés par l'Etat, les emplois saisonniers, les emplois d'usage ou encore quand l'employeur propose un CDI au salarié pour le même poste ou un poste similaire. 
.Cette indemnité est due, même quand le CDD a été requalifié par la justice en CDI. 

En principe, le CDD ne peut être rompu avant son terme que d'un commun accord entre les parties, ou en cas de force majeure ou de faute grave du salarié. 

Autre possibilité de rupture anticipée : le salarié peut rompre unilatéralement le CDD s'il prouve qu'il a trouvé par ailleurs un contrat de travail à durée indéterminée. Il doit alors respecter un préavis dont la durée dépend de celle du CDD. Si le CDD comporte un terme précis, le salarié doit effectuer autant de jours de préavis que la durée prévue du CDD comportait de semaines. S'il s'agit d'un contrat sans terme précis, on prend alors le nombre total de semaines de travail déjà effectuées sous CDD. Mais dans tous les cas, la durée maximale du préavis est plafonnée à deux semaines. 
.Exemple : M. Martin est embauché sous CDD le 1er janvier et pour une durée de 10 semaines. Il rompt son contrat le 1er mars. Son préavis est de 10 jours. M. Dupont est embauché sous CDD sans terme précis le 1er janvier. Il rompt son contrat au bout de six semaines. Son préavis est de six jours. 

Le nouveau CDD à objet défini

La loi de modernisation du marché du travail de juin 2008 a mis en place un CDD pour la réalisation d’un objet défini, à titre expérimental et pour une durée de cinq ans. Sous réserve de conclure un accord de branche étendu ou un accord d’entreprise. 

Ce CDD non renouvelable permet l’embauche d’ingénieurs et de cadres pour la réalisation d’un objet défini, pour une durée comprise entre 18 et 36 mois. 

Il ne comprend pas de terme précis. Il prend simplement fin avec la réalisation de l’objet défini pour lequel il a été conclu. Le salarié doit être prévenu au moins deux mois avant la fin du CDD. 

Il peut toutefois être rompu par les deux parties, pour un motif réel et sérieux, au bout de 18 mois puis à la date anniversaire de sa conclusion (au 24ème mois). 

Ce nouveau CDD est par ailleurs soumis aux dispositions régissant les CDD de droit commun (indemnité de rupture de 10%, etc.). 
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La démission 

Le pouvoir disciplinaire de l'employeur est encadré par la loi afin de protéger les salariés contre tout abus de pouvoir. Ces règles s'appliquent quels que soient les effectifs de l'entreprise. 
Constitue une sanction disciplinaire toute décision de l'employeur qui affecte le déroulement du contrat de travail, immédiatement ou à terme, et qui est justifiée par le comportement fautif et volontaire du salarié manquant aux obligations fixées dans le contrat de travail. 
.Exemples : mutation, mise à pied, licenciement, blâme, avertissement, etc 
.Une observation orale ne constitue donc pas une sanction. 
.De même, ne constituent pas des sanctions les décisions prises à l'égard du salarié pour des motifs économiques ou purement professionnels (chômage partiel, mutation ou rétrogradation pour insuffisance professionnelle, etc.). 
.La sanction peut aussi se traduire par une « absence d'acte » (refus d'une augmentation ou d'un avancement prévu, etc.). 

La sanction doit être proportionnelle à la faute. 
.Elle doit figurer sur le règlement intérieur (obligatoire dans les entreprises de plus de 20 salariés). 

Interdictions

La loi interdit toute forme de sanction ou d'amende à caractère financier, et notamment les retenues sur salaires. 
.L'employeur ne peut donc refuser au salarié fautif une augmentation de rémunération dès lors qu'elle est générale à tout le personnel. Il est toutefois autorisé à le faire si elle est accordée en fonction de mérites professionnels. De même une baisse de la rémunération d'un salarié payé en partie au rendement n'est pas interdite par la loi. 
.Sont également autorisées les suppressions de primes d'assiduité sanctionnant l'absence du salarié. 
.La diminution de rémunération est autorisée si elle est liée à une rétrogradation consécutive à un changement de poste. Il en est de même d'une réduction d'horaires s'accompagnant d'un changement d'affectation. 

La loi interdit également toute forme de sanction pour un motif discriminatoire. 
.Le motif visé peut être lié aux opinions politiques, aux activités syndicales, à la religion, au sexe, à la race, à l'origine familiale, etc. 

Une même faute ne peut donner lieu à deux sanctions successives. 

Refus du salarié

Si le salarié refuse une sanction constituant une modification du contrat de travail, l'employeur ne peut que revenir sur sa décision ou engager une procédure de licenciement en bonne et due forme, éventuellement pour faute. 

Dans le cas contraire, le refus d'une simple modification des conditions de travail peut être assimilé à une faute grave et constituer une cause de licenciement. 

Procédure

Quand l'employeur sanctionne une faute par un licenciement, il doit naturellement respecter les procédures exigées par la législation. 

Pour les autres sanctions, la loi exige une procédure contradictoire, assortie éventuellement d'un entretien préalable. 

Entretien préalable

L'entretien préalable est obligatoire dès lors que la sanction affecte la fonction, la rémunération, la carrière ou la présence du salarié dans l'entreprise. 

L'entretien préalable peut être précédé d'une mise à pied conservatoire destinée à éloigner le salarié pendant la phase d'enquête. 
.Il s'agit ici d'une mesure provisoire qui ne doit pas être confondue avec la mise à pied disciplinaire. La perte de salaire supportée par le salarié à l'occasion d'une mise à pied conservatoire doit lui être remboursée si la sanction écarte finalement la faute grave. 

La convocation du salarié doit mentionner l'objet de l'entretien et la possibilité pour le salarié de se faire assister par un membre de l'entreprise. Elle doit intervenir dans les deux mois qui suivent la constatation des faits. 
.A ce stade, l'employeur n'est pas obligé de préciser les motifs de la sanction éventuelle. 

Pour respecter le caractère contradictoire de la procédure, l'employeur doit informer le salarié des motifs de la sanction pendant l'entretien. 

Notification

Après l'entretien, l'employeur doit adresser une notification écrite au salarié mentionnant la sanction et les motifs retenus. Cette notification doit parvenir au moins un jour après l'entretien et dans le mois qui suit. 

Annulation

Une sanction disciplinaire n'est pas justifiée quand elle est infligée plus de deux mois après que l'employeur a eu connaissance des faits. 
.C'est la date de convocation qui est retenue. 
.L'employeur doit connaître exactement les faits et leurs conséquences. En cas de dépassement de ce délai, il doit prouver la nécessité d'une enquête plus longue. 
.Il n'y a pas de délai de prescription quand la faute a donné lieu à des poursuites pénales dans les deux mois qui suivent les faits. 

Les éventuels litiges sont portés devant le tribunal des Prud'hommes. Celui-ci peut annuler la sanction pour des questions de forme ou de fond. Mais il ne peut en aucun cas la modifier. 
.L'irrégularité dans la forme n'entraîne pas automatiquement l'annulation de la sanction. 
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L'employeur peut-il modifier mon contrat ? Une question que se pose fréquemment les salariés. Réponse... 
En principe, un contrat ne peut être modifié unilatéralement par l'une des parties signataires. Le contrat de travail fait exception à cette règle générale en vertu du pouvoir de direction du chef d'entreprise. La jurisprudence distingue en effet deux types de modifications. 

Modification du contrat

Il y a modification du contrat lui-même quand le changement affecte un de ses éléments essentiels, qui était une des conditions déterminantes de l'accord du salarié lors de l'embauche. 

La modification du contrat exige l'accord des deux parties. Si le salarié refuse la proposition faite par l'em ployeur, celui-ci ne peut qu'abandonner son projet ou engager une procédure de licenciement en bonne et due forme. 
.Un salarié à qui est imposée d'office une modification du contrat de travail peut se considérer comme licencié et saisir la justice pour obtenir les indemnités dues et d'éventuels dommages-intérêts. Et cela, même si l'employeur revient ultérieurement sur cette modification. 
.L'employeur peut revenir sur sa proposition tant qu'elle n'a pas été ni acceptée, ni refusée. 
.Un employeur ne peut imposer une modification du contrat à titre disciplinaire. 

Modification des conditions de travail

Dans le cadre de son pouvoir de direction, l'employeur peut imposer unilatéralement une modification des modalités d'exécution du travail. 

Le refus du salarié constitue en principe une faute grave en tant que manquement à ses obligations contractuelles. Il peut donc être sanctionné par un licenciement dans les conditions de droit commun. 

Nature de la modification

La nature de la modification est appréciée au cas par cas par les tribunaux. On peut toutefois dégager quelques principes de base. 

Une modification entraînant une réduction de la rémunération (y compris quand elle se traduit par la perte d'avantages en nature) affecte le contrat lui-même et peut être refusée par le salarié. 
.Sauf si cette réduction résulte de la perte d'heures supplémentaires non prévues au contrat. 
.D'une manière générale, l'employeur ne peut modifier unilatéralement le mode de calcul de la rémunération. 

Un changement de lieu de travail, individuel ou collectif (changement d'implantation), peut être assimilé à une modification d'un élément essentiel du contrat. Sauf si cette modification est prévue dans le contrat de travail ou dans la convention collective (clause de mobilité) ou si elle est inhérente à la fonction (chantiers, etc.). 
.En général, les changements au sein d'une même agglomération ne sont pas considérés comme des modifications du contrat de travail lui-même. Il en est de même des affectations à un autre poste de travail au sein du même établissement. 

Même à rémunération égale, une diminution des responsabilités et des attributions d'un salarié (déclassement professionnel) constitue une modification de son contrat et peut donc être refusée. Sauf s'il s'agit de simples aménagements de fonctions. 

Les horaires et la durée du travail sont en général considérés comme des éléments essentiels du contrat. Toute modification exige donc l'accord du salarié. Sauf s'il s'agit d'une modification ponctuelle ou mineure n'entraînant aucune réduction de la rémunération. 

La procédure

Toute modification collective des conditions de travail doit respecter les procédures de consultation et d'information préalable exigées par la loi (information du comité d'entreprise, de l'inspection du travail, etc.). 

Les propositions de modifications du contrat pour motif économique doivent être notifiées par écrit au salarié (recommandé avec AR). 
.Celui-ci dispose d'un mois pour accepter ou refuser. S'il ne répond pas au-delà de ce délai, il est supposé avoir accepté. 
.Bien que la procédure ne l'exige pas, l'employeur a également tout intérêt à solliciter l'accord écrit du salarié pour les autres types de modifications. 

L'employeur peut engager une procédure de licenciement quand le salarié refuse la modification. 
Il s'agit d'une procédure pour faute grave quand le salarié refuse une modification des conditions de travail ou d'une procédure pour motif économique ou personnel quand la modification porte sur le contrat lui-même. Dans ce dernier cas, le licenciement doit reposer sur une cause réelle et sérieuse et la modification doit être proposée dans l'intérêt réel de l'entreprise. 
Les cas régis par la loi

La fonction, la rémunération et la qualification d'un salarié ne peuvent pas être modifiées à son retour d'un congé maternité, d'un congé parental, d'un congé pour création d'entreprise, d'un congé pour maladie professionnelle ou accident du travail quand le salarié est déclaré apte. 

La jurisprudence exige l'accord du salarié protégé pour toute modification de ses conditions de travail, même si cette modification est prévue dans le contrat ou la convention collective. Si l'employeur maintient sa proposition, il devra donc engager la procédure spécifique de licenciement qui suppose l'accord préalable de l'inspection du travail. 
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Les causes de litige entre employeurs et salariés ne manquent pas. Mais l'une des plus fréquentes concerne sans doute les modifications qui peuvent affecter le contrat de travail ou son exécution, et notamment en matière d'horaires. 
Précision préalable évidente : sous réserve de respecter les contraintes législatives (durée du travail, etc.), toutes les modifications sont possibles dès lors que l'employeur et le salarié sont d'accord. La question ne se pose que lorsque le salarié refuse ou souhaite refuser la modification envisagée. Dans ce cas, le désaccord entre les deux parties débouche automatiquement sur une action en justice. 
.Les tribunaux jugeaient auparavant en fonction de l'importance de la modification. Le salarié ne pouvait pas refuser une modification « accessoire » du contrat de travail, faute de quoi il risquait un licenciement. En revanche, l'employeur ne pouvait pas imposer une modification « substantielle » sans l'accord du salarié. Mais la Cour de cassation a fait évoluer la jurisprudence depuis quelques années en distinguant, d'une part les modifications du contrat, et d'autre part les modifications des modalités d'exécution du contrat. 

Modifier le contrat

Le contrat de travail est un contrat comme les autres. Il ne peut donc être modifié qu'avec l'accord des deux parties. Conséquence : si la modification envisagée porte sur une clause du contrat, l'employeur ne peut pas l'imposer unilatéralement au salarié. Si celui-ci refuse, l'employeur n'a qu'une alternative : soit il abandonne son projet, soit il engage une procédure de licenciement en bonne et due forme en payant toutes les indemnités dues au salarié. Et en cas de conflit, il devra justifier, devant les tribunaux, que la modification étant indispensable à la bonne marche de l'entreprise, faute de quoi le licenciement sera jugé sans cause réelle et sérieuse et le salarié pourra obtenir des dommages-intérêts. 

Modifier les conditions de travail

En revanche, sous réserve, encore une fois, de respecter les dispositions légales et réglementaires, l'employeur peut modifier les conditions de travail de ses salariés dans le cadre de son pouvoir de direction. Le salarié ne peut pas s'opposer à la modification. Tout refus de sa part est assimilable à une faute grave, susceptible d'être sanctionnée, notamment par un licenciement sans indemnité. 

La modification des horaires

Reste à savoir si la modification des horaires proposée par l'employeur concerne les relations contractuelles définies par le contrat de travail ou les conditions d'exécution de ce dernier. 

Remarque préalable évidente : la modification envisagée doit s'effectuer dans le cadre de la durée du travail fixée dans le contrat, faute de quoi elle exige naturellement l'accord du salarié. Il en est de même si les horaires en cause sont précisés dans le contrat. 

Les horaires quotidiens

Première réponse apportée par la Cour de cassation : dans le cadre de son pouvoir de direction, l'employeur a le droit de modifier unilatéralement la répartition des horaires quotidiens de travail. Il s'agit d'une simple modification des modalités d'exécution du contrat que le salarié ne peut refuser sous peine de commettre une faute. 
.En revanche, le passage d'un horaire continu à un horaire discontinu constitue une modification du contrat, qui exige l'accord des intéressés. 

La répartition hebdomadaire des horaires

Dès lors qu'il respecte la durée contractuelle du travail, l'employeur peut également modifier la répartition des horaires au sein de la semaine. Il s'agit, là encore, d'un simple changement des modalités d'exécution du contrat de travail auquel le salarié ne peut s'opposer. Dans un autre arrêt en date du 17 octobre 2000, la Cour de cassation a ainsi donné raison à un employeur qui avait demandé à une salariée de venir désormais le samedi, sans changer la durée totale du travail. 

En cas de litige

L'employeur peut donc imposer au salarié une modification de ses horaires de travail quotidiens ou hebdomadaires. S'il refuse, ce dernier peut être en principe licencié pour faute grave, sans indemnité. Une règle générale qui mérite toutefois d'être nuancée... 

En cas de litige, les juges vérifieront tout d'abord que l'employeur n'abuse pas de son pouvoir de direction et que les changements imposés reposent sur un motif sérieux. Les tribunaux sanctionneraient très vraisemblablement un employeur qui demanderait à un salarié de venir travailler le samedi sans raison valable, uniquement dans l'espoir qu'un refus de sa part lui permettrait de s'en « débarrasser » à bon compte... 

Les juges vérifieraient également que les modifications proposées n'aboutissent pas un bouleversement complet des horaires. Il est, par exemple, difficilement envisageable de sanctionner un salarié qui refuse de transformer un horaire de jour en horaire de nuit... Sauf s'il s'agit de postes de travail particuliers. Exemple : le gérant d'une station-service ouverte 24 heures sur 24 a pu ainsi imposer à un salarié de venir travailler la nuit en alternance avec ses collègues. 

Autre principe pouvant être nuancé par les tribunaux : celui de la faute grave. Dans un arrêt du 4 juin 1998, la Cour de cassation avait admis que « le refus d'un salarié d'accepter une modification de ses conditions de travail ne constitue pas nécessairement une faute grave ». C'est donc aux juges de contrôler, au cas par cas, la qualification de la faute en prenant notamment en compte la personnalité du salarié (présence d'enfants en bas âge, ancienneté, etc.). S'ils considèrent que le refus est assimilable à une faute légère, le salarié pourra percevoir son indemnité de licenciement. 
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Salariés & travailLes congés 

Peut-on licencier un salarié sur la base de motifs liés à sa vie personnelle. En principe, non. Sous réserve de plusieurs exceptions... 
C'est une évidence : pendant qu'il travaille dans l'entreprise, le salarié est sous la subordination de son employeur. Il doit respecter le règlement intérieur et exécuter les consignes de ses supérieurs hiérarchiques. Cette règle s'étend même en dehors du cadre strict de l'entreprise puisque certains salariés sont amenés, par définition, à exercer leurs fonctions à l'extérieur (chauffeurs, VRP, etc.). 
A contrario, l'employeur ne peut donc, en principe, imposer aucune contrainte en dehors du lieu ou des horaires de travail. Et par conséquence, un salarié ne peut être sanctionné pour des motifs liés à sa vie personnelle. Un principe qui mérite tout de même d'être nuancé, comme le souligne une étude récente de la Cour de cassation. 

La protection de la vie personnelle

La notion de vie personnelle du salarié, instituée au fil des ans par les tribunaux, va plus loin que la simple vie privée. Elle englobe non seulement cette dernière mais aussi toutes les activités publiques que l'intéressé peut entreprendre à titre personnel (mandats syndicaux, politiques, activités religieuses, responsabilités associatives, etc.). En d'autres termes, la vie personnelle concerne tous les faits et gestes du salarié accomplis en dehors de sa vie professionnelle, y compris pendant les périodes de suspension du contrat (congé-maladie, etc.). Cette notion peut donc entrer en jeu pour des actes se déroulant au sein de l'entreprise, en dehors des horaires de travail, par exemple pendant les pauses-déjeuner. 

Une fois posé le principe d'indépendance entre vie personnelle et vie professionnelle, reste à bien distinguer ces deux notions. Ce qui n'est pas toujours facile. Une condamnation pénale pour aide au séjour irrégulier d'un étranger relève de la vie personnelle et ne peut constituer une cause réelle et sérieuse de licenciement (Cour de cassation, 16/12/1997). Il en est de même quand des agissements frauduleux sont reprochés au secrétaire d'un comité d'entreprise puisque ces actes sont commis dans le cadre de fonctions électives et non pas dans l'exécution du contrat de travail. En revanche, une dispute dans les vestiaires de l'entreprise, en dehors des horaires de travail, relève, selon les tribunaux, de la vie professionnelle de l'intéressé (Cour de cassation, 12/1/1999). Autre exemple : le salarié d'une banque souscrit un nouveau prêt, contrairement aux engagements qu'il avait pris. Pour la Cour de cassation, le contrat de travail et la vie professionnelle de l'intéressé ne sont pas en cause : il ne s'agit donc pas d'une faute, mais d'un acte relevant de la vie personnelle (28/3/2000). 

Dès lors que le salarié ne viole pas les obligations nées du contrat de travail, il ne peut être sanctionné. C'est le cas, par exemple, d'un salarié en congé-maladie qui envoie une carte postale à son employeur de son lieu de villégiature (16/6/1998). Ou encore d'un salarié en congé-maladie qui refuse tout contact avec son employeur pendant son absence : bien que cette attitude désorganise la marche de l'entreprise, on ne peut reprocher à une personne dont le contrat de travail est suspendu d'interrompre toute collaboration professionnelle avec son employeur (15/6/1999). 

Une protection relative

Dans certains cas, assez rares il est vrai, la justice peut considérer que les faits et gestes du salarié au cours de sa vie personnelle peuvent avoir une influence sur la vie de l'entreprise et peuvent donc être sanctionnés. 

En effet, d'une manière générale, le salarié doit respecter une obligation de loyauté vis-à-vis de son employeur, y compris en dehors de sa vie professionnelle. Les exemples les plus classiques concernent naturellement la confidentialité des informations dont peut disposer l'intéressé. Il va de soi que la communication, volontaire ou non, à la concurrence de données stratégiques pour l'entreprise constitue une faute majeure. 

Mais sans aller jusqu'à ces cas extrêmes, les tribunaux considèrent, par exemple, que des critiques publiques à l'encontre de l'entreprise peuvent être sanctionnées : la liberté d'expression du salarié doit prendre en compte son obligation de loyauté. Ce qu'on appelle communément le « devoir de réserve », qui impose de ne pas porter atteinte à l'image de l'entreprise. 

Pour apprécier la portée d'un comportement pendant la vie personnelle d'un salarié, les juges mettent en avant la notion de « trouble caractérisé » au regard de la taille et de la notoriété de l'entreprise et des fonctions de l'intéressé. Une critique publique émise par une secrétaire n'a naturellement pas la même portée qu'une critique émise par un haut responsable hiérarchique... De même , un vol n'a pas exactement la même signification selon qu'il est commis par un ouvrier à la chaîne ou par un employé d'une société de gardiennage, qui nuit ainsi à l'image de son employeur. 

La notion de « trouble caractérisé », qui peut justifier un licenciement pour un fait relevant de la vie personnelle, met en jeu non seulement l'image de l'entreprise mais aussi les réactions collectives du personnel. Exemple : un salarié bat son épouse à proximité de l'usine et soulève l'indignation de nombreux collègues. Cet incident, ont jugé les tribunaux, constitue un « trouble caractérisé » (Cour de cassation, 1/4/1992). 

La vie personnelle dans le cadre professionnel

La vie personnelle du salarié et les libertés individuelles sont sévèrement protégées dans le cadre professionnel. Un employeur ne peut pas, par exemple, mettre en place des procédés de surveillance et de contrôle des salariés sans les informer au préalable. Et ces procédés doivent naturellement respecter la vie intime des intéressés. Impossible d'installer une caméra de surveillance dans les toilettes ou les vestiaires... En revanche, l'enregistrement des conversations téléphoniques est généralement admis, sauf s'il est clandestin. 

Autre exemple bien connu : l'employeur ne peut en aucun cas adopter une attitude discriminatoire envers un salarié pour des motifs liés à la religion, au sexe, à la race, à ses origines, à sa vie de famille, à son état de santé ou à son handicap. 

Il ne peut pas non plus imposer des pratiques qui ne se justifient pas par la nature de l'entreprise ou de la fonction. Hors de ces motifs, exiger le port d'une blouse relève, par exemple, d'une atteinte aux libertés individuelles (Cour de cassation, 18/2/1998). De même, un salarié peut parfaitement refuser de participer à une excursion sans rapport avec ses fonctions, même si elle a lieu pendant les heures de travail (Cour de cassation, 8/10/1996). 

La liberté d'expression fait partie de ces libertés individuelles. Et elle peut être exercée sans risque de sanction, pour peu que le salarié fasse preuve de la modération nécessaire, sans verser dans l'injure ou la diffamation. 

La liberté de culte en fait également partie. Mais l'employeur n'est pas tenu, du moins dans les entreprises classiques, d'adapter le contrat de travail ou le fonctionnement de l'entreprise aux pratiques religieuses des intéressés. On ne peut donc lui reprocher, par exemple, de servir du porc à la cantine alors que plusieurs salariés sont musulmans. Et ces derniers ne peuvent exiger des indemnités de repas pour compenser ceux qu'ils n'ont pas consommé (Cour de cassation, 24/3/1998). 

La vie personnelle du salarié peut aussi, sur certains aspects, faire l'objet de certaines restrictions dans le cadre du contrat de travail. C'est le cas, classique, des clauses de non-concurrence et de mobilité, de plus en plus fréquentes. Le non-respect de ces clauses peut être sanctionné. Mais, là encore, les tribunaux appliquent le principe de « proportionnalité ». En, d'autres termes, les exigences de l'employeur ne sont légitimes qu'à la condition d'être proportionnées aux fonctions de l'intéressé et à la nature de l'entreprise. Un principe qu'ils appliquent au cas par cas. 

Bon à savoir

L'employeur qui entend sanctionner un salarié pour un fait commis au cours de sa vie personnelle doit prouver le préjudice subi par l'entreprise. Il doit également distinguer selon que le fait en question constitue une faute ou une simple cause réelle et sérieuse de licenciement, sans sanction disciplinaire. Dans le premier cas, il doit respecter certaines conditions imposées par la loi. 

L'employeur ne peut convoquer le salarié plus de deux mois après qu'il a été informé des faits. 

La notification de licenciement doit parvenir au salarié dans le mois qui suit l'entretien préalable. 

L'employeur ne peut sanctionner deux fois le salarié pour les mêmes faits. 
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Même en l'absence de faute ou de motif économique, l'employeur peut licencier un salarié sous certaines conditions. 

Exception faite du CDD, le salarié peut démissionner à tout moment sans avoir à justifier sa décision. L'employeur peut aussi mettre fin unilatéralement au contrat de travail, mais ce droit est strictement encadré par la loi et sévèrement contrôlé par les tribunaux. 

Les types de licenciements

On peut distinguer trois grandes catégories de licenciements. 

• Comme son nom l'indique, le licenciement économique n'est pas lié à la personne du salarié. Il s'agit simplement, pour l'employeur, de réduire les effectifs de l'entreprise pour surmonter ses difficultés ou en améliorer la rentabilité. En cas de litige, la justice vérifiera que les arguments économiques avancés par l'employeur sont bien fondés. 

• Le licenciement pour faute résulte naturellement du comportement du salarié. Il s'agit là de sanctionner un acte (ou un non-acte) ayant porté un préjudice plus ou moins grave à l'entreprise. Ce licenciement repose en principe sur des éléments objectifs, et souvent facilement vérifiables par les juges en cas de litige. 

• Les autres types de licenciement ne reposent ni sur une cause économique, ni sur une faute du salarié. Ils résultent simplement du fait que ce dernier, selon l'employeur, est inapte à remplir la fonction qui lui est attribuée. Cette notion d'inaptitude est par nature relativement floue et repose sur l'appréciation unilatérale de l'employeur. Pour défendre les droits des salariés, les tribunaux exigent donc des éléments objectifs justifiant les principaux motifs invoqués, à savoir l'insuffisance de résultats, l'insuffisance professionnelle ou la perte de confiance. 

L'insuffisance de résultats

Il va de soi que ce motif ne peut être invoqué qu'à l'égard des salariés soumis à une obligation de résultats ou dont on peut mesurer les résultats de façon objective. Par exemple, on ne pourra pas reprocher une insuffisance de résultats à une assistante de direction dans la mesure où son travail est apprécié essentiellement selon des critères qualitatifs. 

L'insuffisance de résultats ne concerne donc que les fonctions à caractère commercial, les salariés payés au rendement et les cadres de direction. 

Le contrat de travail peut ainsi comporter une clause de résultats, actualisée et quantifiée chaque année. C'est notamment le cas de nombreux VRP ou autres vendeurs. Mais l'employeur peut aussi fixer les objectifs de façon unilatérale, hors de tout cadre contractuel. 

Les critères d'appréciation

Le fait qu'un salarié n'atteigne pas les objectifs qui lui ont été fixés ne suffit pas, à lui seul, à justifier un licenciement. Il faut que l'insuffisance de résultat résulte du comportement du salarié. Faute de quoi, le licenciement pourra être jugé sans cause réelle et sérieuse par les tribunaux. 

Pour qu'un licenciement pour insuffisance de résultats soit légitime, il faut donc impérativement, d'une part que les objectifs aient été fixés de façon réaliste (y compris quand ils ont été insérés d'un commun accord au contrat de travail), et d'autre part que l'insuffisance de résultats ne soit pas le fait d'une mauvaise conjoncture économique ou des difficultés de l'entreprise elle-même. 

L'insuffisance professionnelle

C'est là un motif qui peut concerner tous les salariés. Et qui peut aboutir, pour certains d'entre eux, à une insuffisance de résultats, autre motif de licenciement sans faute. 

Dans certains cas, l'insuffisance professionnelle peut aussi être liée à la notion de faute légère : des erreurs ou omissions répétées qui aboutissement à désorganiser le travail au sein de l'entreprise, etc. 

Les critères d'appréciation

L'insuffisance professionnelle peut se traduire sur le plan quantitatif. Il s'agit alors, par exemple, d'erreurs matérielles, de malfaçons, d'un rendement insuffisant, etc. Mais elle peut aussi s'apprécier sur le plan qualitatif (travail désordonné, manque d'autorité ou autoritarisme excessif, etc.). Mais dans tous les cas, l'insuffisance professionnelle doit reposer sur des faits objectifs et non sur la seule appréciation subjective de l'employeur. En d'autres termes, ce dernier doit prouver les griefs invoqués. 

A l'inverse, le salarié pourra contester l'insuffisance professionnelle en invoquant, par exemple, l'absence de tout reproche pendant une longue période antérieure, le versement d'une prime de résultats, les témoignages de clients, etc. Les tribunaux pourront aussi refuser un licenciement pour insuffisance professionnelle si l'employeur a commis une faute en embauchant un salarié sans vérifier ses compétences et qualifications. 

L'insuffisance professionnelle peut aussi résulter d'une évolution du poste de travail. Mais dans ce cas, avant d'envisager un licenciement, l'employeur doit veiller à délivrer la formation nécessaire au salarié. C'est à lui de faire en sorte que le salarié puisse s'adapter aux nouvelles fonctions qui sont les siennes. Et il ne peut mettre en œuvre un licenciement pour insuffisance professionnelle que si le salarié refuse cette formation. 

La perte de confiance

Ce motif de licenciement est désormais refusé par la récente jurisprudence. Les tribunaux considèrent, en effet, que la perte de confiance est une notion trop subjective et soumise à l'appréciation unilatérale de l'employeur. 

Si elle ne justifie pas, à elle seule, un licenciement, la perte de confiance résulte très souvent d'un comportement fautif ou d'une insuffisance professionnelle. Et c'est cette base-là que l'employeur engagera une éventuelle procédure. 
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Le licenciement 

En dehors du motif économique, on peut aussi licencier un salarié pour des motifs liés à sa personne même. Les procédures à connaître. 

Quelles que soient la taille de l'entreprise et l'ancienneté du salarié, un licenciement ne peut être prononcé que pour un motif « réel » et « sérieux ». Réel, c'est-à-dire qui doit reposer sur des raisons précises et objectives. Sérieux, c'est-à-dire assez grave pour empêcher la poursuite du contrat de travail. 

Contrairement au licenciement économique où la responsabilité du salarié n'est pas engagée, la cause du licenciement pour motif personnel, est, comme son nom l'indique, intimement liée à la personne du salarié. 
.Mais il s'agit du salarié pris dans le cadre de l'entreprise. Un motif lié à la vie privée ne peut donner lieu à licenciement, sauf cas exceptionnels où le fait incriminé a des répercussions pour l'entreprise ou pour l'exécution du contrat de travail. 
.Une cause réelle et sérieuse ne suppose pas forcément l'existence d'une faute. Il peut s'agir d'un problème d'aptitude physique ou intellectuelle, d'insuffisance professionnelle, etc. Le licenciement pour motif personnel peut aussi intervenir après que le salarié a refusé une modification du contrat de travail, si du moins cette modification n'est pas mise en place pour motif économique. 

Les licenciements pour faute

La faute du salarié suppose un acte (ou un non-acte) susceptible de porter préjudice à l'entreprise. 
.Il peut y avoir faute sans que le salarié ait réellement porté préjudice à l'entreprise, par exemple quand les conséquences de l'acte ont pu être réparées à temps. 
.La faute n'est pas forcément intentionnelle de la part du salarié. Il peut s'agir d'une erreur professionnelle. Mais l'insuffisance professionnelle ne peut, à elle seule, constituer une faute. 

En cas de litige, c'est à l'employeur de prouver l'existence et le degré de gravité de la faute, les tribunaux appréciant au cas par cas. 

Le licenciement pour faute ne peut être prononcé si les mêmes faits ont déjà été sanctionnés. 

La sanction d'une faute, et donc le licenciement éventuel pour faute, doit intervenir rapidement après que l'employeur a eu connaissance des faits. Ce dernier ne peut sanctionner une faute qui a eu lieu plus de deux mois auparavant. 
.Les tribunaux peuvent admettre un délai plus long pour les nécessités d'une éventuelle enquête. 

La faute « légère » justifie une sanction mais ne peut constituer un motif réel et sérieux de licenciement. 

La faute « grave » est une violation des obligations du contrat qui empêche le maintien du salarié dans l'entreprise pendant l'exécution du préavis. Le salarié est privé de son indemnité de licenciement et de son indemnité compensatrice de préavis. 

La faute « lourde » suppose une volonté de nuire de la part du salarié. Elle entraîne la suppression de toutes les indemnités, y compris celle compensant les congés payés. Elle peut donner lieu à une demande de dommages-intérêts de la part de l'employeur. 

Les autres motifs

Ils se résument essentiellement à une inaptitude du salarié à remplir la fonction prévue par le contrat de travail. La perte de confiance est également admise quand elle se caractérise par des faits graves et précis. 
.Exemples de motifs justifiés : insuffisance de résultats par rapport aux autres salariés ou aux objectifs fixés, usurpation de titres professionnels, suspension du permis de conduire pendant une longue période pour un VRP, dénigrement de l'entreprise auprès des clients, prise de participation importante dans une société concurrente... 

La procédure

Une phase obligatoire de conciliation doit précéder la notification du licenciement. 

1. Dans tous les cas, l'employeur doit convoquer le salarié à un entretien préalable. 
.La convocation doit mentionner la possibilité, pour le salarié, de se faire assister par la personne de son choix appartenant à l'entreprise. En l'absence de représentants du personnel, le salarié peut faire appel à une personne extérieure, inscrite sur une liste. La lettre doit mentionner les lieux où cette liste peut être consultée par le salarié (mairie, inspection du travail, etc.). 
.La convocation doit également mentionner le projet de licenciement. Mais la mention des motifs précis est facultative. 
.L'absence des mentions obligatoires rend le licenciement irrégulier mais ne préjuge en rien du caractère réel et sérieux du motif. 
Le délai entre la réception de la lettre et la date de l'entretien doit être d'au moins cinq jours ouvrables. 

2. Pendant l'entretien, l'employeur doit exposer les motifs du licenciement envisagé et recueillir les explications du salarié. 
.Les propos du salarié ne peuvent être utilisés contre lui pour justifier la cause réelle et sérieuse du licenciement. 
.La procédure du licenciement peut se poursuivre, même si le salarié ne s'est pas présenté à l'entretien. Mais cette absence ne peut être assimilée à une démission. 
3. Une fois sa décision prise, l'employeur envoie la notification du licenciement par lettre recommandée avec AR en précisant les motifs du licenciement. Un délai minimal de deux jours ouvrables doit s'écouler entre l'entretien et l'expédition de la lettre. 
.Exemple : la lettre est envoyée le mercredi, après l'entretien du lundi. 
.L'absence de motifs rend le licenciement abusif. Mais les motifs invoqués peuvent être éventuellement différents de ceux invoqués dans la lettre de convocation. 
.Attention : quand il s'agit d'un licenciement pour faute, la lettre ne peut être envoyée plus d'un mois après l'entretien. 
Une fois notifié le licenciement, l'employeur ne peut revenir sur sa décision sans l'accord du salarié concerné. 
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La procédure de licenciement économique est soumise à des règles très strictes. 

Un employeur procède à un licenciement pour motif économique quand des difficultés économiques ou des mutations technologiques entraînent une suppression ou une transformation du poste de travail, ou une modification du contrat (refusée par le salarié). En aucun cas, le motif ne peut être lié à la personne du salarié. 
.Une entreprise peut en principe procéder à des licenciements économiques pour accroître sa compétitivité dans le cadre d'une réorganisation. 
.Le fait que le salarié ne puisse faire face à l'évolution de son emploi ne justifie pas, généralement, le licenciement économique : en principe, l'employeur a un devoir de formation et de reclassement au sein de l'entreprise. 
.Un niveau de salaire trop élevé ne justifie pas non plus un licenciement économique puisqu'en principe, le salarié ne doit pas être remplacé dans son emploi. 
Avant toute notification de licenciement économique, l'employeur est tenu de mettre tout en œuvre pour « reclasser » le salarié au sein de l'entreprise ou du groupe auquel elle appartient, le licenciement ne pouvant intervenir que lorsque tous les efforts de formation et d'adaptation ont été entrepris. 
.Les éventuelles offres de reclassement doivent être formulées en détail et par écrit. 

Licenciement individuel

L'employeur doit envoyer une lettre de convocation à un entretien préalable, qui doit mentionner la possibilité pour le salarié de se faire assister par la personne de son choix au sein de l'entreprise. 
.En l'absence de représentants du personnel, le salarié peut choisir son conseiller parmi une liste de personnes déposée à la mairie et à l'inspection du travail. 
.Quand le salarié ne se présente pas à l'entretien, la procédure poursuit son cours normalement. 
Un délai minimal de cinq jours ouvrables doit s'écouler entre la réception de la lettre et la date de l'entretien. 

Dans les entreprises de moins de 1 000 salariés, l'employeur doit remettre au salarié une convention de reclassement personnalisé (CRP) l'informant des droits et des différentes actions de reclassement liés à cette convention. 
.Seuls les salariés n'ayant pas travaillé au moins six mois dans les 22 derniers mois n'ont pas droit à la CRP. 
Le salarié dispose d'un délai de 14 jours pour accepter ou refuser cette CRP, délai pendant lequel il bénéficie théoriquement d'un entretien d'information auprès de l'Assédic. 
S'il accepte la CRP, le contrat de travail est réputé rompu d'un commun accord à l'issue de ces 14 jours. 
.Le salarié perçoit l'indemnité de licenciement et l'indemnité de congés payés, mais pas d'indemnité de préavis s'il a plus de deux ans d'ancienneté. Sauf si la durée de ce préavis est supérieure à deux mois. Dans ce cas, l'employeur lui verse la fraction excédant ces deux mois de salaires. En contrepartie, l'employeur doit verser aux Assédic l'équivalent de deux mois de salaire brut, augmenté des charges patronales. Pour les salariés ayant moins de deux ans d'ancienneté, l'indemnité de préavis est versée par l'employeur à la rupture du contrat. 
.Le salarié perçoit ensuite, sans délai de carence, une allocation spécifique de reclassement (égale à 80% du salaire brut pendant 91 jours, puis 70% du salaire brut pendant cinq mois) avant de rejoindre le dispositif classique d'indemnisation du chômage au terme de ces huit mois. Important : pour les salariés de moins de deux ans d'ancienneté, l'allocation de reclassement est alignée sur l'allocation-chômage classique. 
Si le salarié refuse la CRP (ou ne répond pas), l'employeur peut ensuite envoyer la lettre de licenciement proprement dite, après un délai minimal de sept jours ouvrables après la date de l'entretien (15 jours pour les cadres), lettre qui doit obligatoirement mentionner : 

• Le motif économique et sa nature exacte et précise (financière, technologique, etc.). 
.L'article L 122-14-2 du Code du travail est formel : « l'employeur est tenu d'énoncer le ou les motifs de licenciement dans la lettre de licenciement ». Et cela, même si le salarié a déjà été informé de la nature des reproches qui lui sont adressés. Faute de cette mention, le licenciement peut être jugé sans cause réelle et sérieuse par les tribunaux. Quand la lettre de licenciement fait référence à la convocation préalable, l'employeur est supposé avoir satisfait à cette obligation si la copie de cette convocation est annexée à la lettre de licenciement. Et à condition, naturellement, que la convocation contienne des motifs précis. 
• La priorité de réembauchage et le congé de reclassement dont il peut bénéficier. 

L'employeur doit prévenir la direction départementale du Travail dans les huit jours qui suivent l'envoi. 

Licenciement collectif dans les entreprises de moins de 50 salariés

Licenciement de moins de dix salariés

L'employeur doit avant tout consulter les représentants du personnel en leur communiquant les raisons du projet de licenciement, les critères fixant l'ordre des licenciements (ancienneté, etc.). 

La procédure est ensuite la même que ci-dessus (convocation, notification, etc.) 

Licenciement d'au moins dix salariés

L'employeur doit avant tout consulter les délégués du personnel en leur communiquant les raisons du projet de licenciement, les critères fixant l'ordre des licenciements (ancienneté, etc.). Le même projet de licenciement est transmis à l'autorité administrative compétente (direction départementale du travail). 

Les délégués du personnel doivent tenir deux réunions, séparées par un délai maximal de 14 jours. 

La notification des licenciements est ensuite adressée à l'autorité administrative. 

Les lettres de licenciement sont ensuite adressées aux salariés concernés, dans un délai minimal de trente jours après la notification à l'administration. 

L'entretien préalable n'est pas obligatoire (sauf en l'absence de délégués du personnel). La convention de reclassement personnalisé est donc proposée à chaque salarié après l'information des représentants du personnel. 

Licenciement collectif dans les entreprises d'au moins 50 salariés

Licenciement collectif de moins de dix salariés

L'employeur doit consulter les représentants du personnel ou le comité d'entreprise en leur communiquant les raisons du projet de licenciement, les critères fixant l'ordre des licenciements (ancienneté, etc.). 

Il convoque ensuite les salariés concernés à l'entretien préalable selon la procédure ci-dessus. 

Un délai minimum de 7 jours ouvrables doit s'écouler entre l'entretien et l'envoi de la lettre de licenciement. 

L'employeur doit informer l'administration dans les huit jours qui suivent l'envoi des lettres de licenciement. 

Licenciement d'au moins dix salariés

Outre les dispositions définies ci-dessus, les licenciements de plus de neuf salariés sur une période de 30 jours doivent respecter des procédures spécifiques. 

L'entretien préalable n'est pas exigé quand il existe des représentants du personnel. La convention de reclassement personnalisé est donc proposée à chaque salarié après l'information des représentants du personnel. 

L'entreprise doit prévoir des mesures de reclassement afin de limiter le nombre des licenciements et élaborer un « plan de sauvegarde de l'emploi » comportant des mesures précises : actions de formation, reclassement interne, etc. 
.L'absence ou l'insuffisance de plan, sanctionnée par le tribunal, entraîne la nullité des licenciements prononcés. 
Les représentants du personnel ou le comité d'entreprise, doivent tenir deux réunions successives. Ces réunions se cumulent avec celles visant à informer le comité du projet de restructuration ou de compression d'effectif. 

L'employeur informe parallèlement la direction départementale du travail en communiquant le compte-rendu des réunions. 

Un délai minimal est également exigé avant l'envoi des lettres de licenciements. 
• 30 jours quand le nombre de licenciements réalisés est inférieur à 100, 45 jours quand il est compris entre 100 et 250, 
• 60 jours au-delà. 

Reclassement des salariés

Dans les entreprises d'au moins 1 000 salariés

Dans les entreprises (ou groupes d'entreprises) d'au moins 1 000 salariés, l'employeur doit proposer un congé de reclassement aux personnes licenciées. Ce congé est destiné à permettre au salarié de suivre des actions de formation adaptées ou de faire valider les acquis de son expérience professionnelle. Le salarié doit être informé lors de l'entretien préalable ou par l'intermédiaire des représentants du personnel quand la procédure de licenciement ne prévoit pas d'entretien préalable. 

C'est dans la lettre de licenciement que l'employeur doit proposer le congé de reclassement au salarié. Le salarié doit répondre à cette offre dans les huits jours qui suivent la notification du licenciement, l'absence de réponse étant assimilée à un refus. En cas de refus, le salarié doit bénéficier d'une convention de reclassement personnalisé (cf. ci-dessus). 

Une fois accepté le congé, le salarié fait l'objet d'un bilan d'évaluation et de compétences par une cellule d'accompagnement spécialisée. Celle-ci remet ensuite au salarié et à l'employeur des propositions d'actions favorisant le reclassement. Au vu de ce document, l'employeur détaille alors au salarié les conditions de réalisation du congé de reclassement (congé, rémunération, formations à suivre, etc.). Le salarié dispose d'un délai de huit jours pour accepter, faute de quoi le congé est rompu. 

D'une durée comprise entre quatre et neuf mois, le congé de reclassement est effectué pendant le préavis, le terme de ce dernier étant repoussé d'autant si la durée du congé dépasse celle du préavis. 
.La durée du congé peut être inférieure à quatre mois avec l'accord exprès du salarié. 
Pendant la durée du congé de reclassement, le salarié continue de percevoir son salaire. 

Pendant la période du congé de remplacement qui excède le préavis, le salarié perçoit une rémunération versée par l'employeur, dont le montant est égal à 65% du salaire brut (moyenne des douze derniers mois) et au minimum à 85% du smic. 
.Cette indemnité est exonérée de cotisations sociales 

La priorité de réembauchage

Dans les douze mois qui suivent la rupture du contrat de travail, le salarié victime d'un licenciement pour motif économique peut faire valoir un droit au réembauchage prioritaire. Pendant un an à compter de la fin du préavis, effectué ou non, l'employeur est alors tenu de lui proposer tous les emplois disponibles correspondant à sa qualification, y compris si le salarié a trouvé un nouvel emploi. Faute de quoi, l'employeur peut être condamné à verser une indemnité (au moins égale à deux mois de rémunération pour les salariés ayant deux ans d'ancienneté dans les entreprises de plus de dix personnes). 

Les salariés protégés

Le licenciement des représentants du personnel est soumis à l'approbation de l'inspection du travail. 
.Celle-ci doit statuer dans les quinze jours qui suivent la demande d'autorisation. Sa décision peut faire l'objet d'un recours hiérarchique ou contentieux (devant le tribunal administratif) dans le délai de quatre mois. 
L'avis du comité d'entreprise est également exigé, sauf pour les délégués syndicaux. 
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Ce que doit verser l'employeur en cas de licenciement d'un salarié. 

Lorsque la rupture du contrat de travail est à l'initiative de l'employeur, celui-ci est en principe tenu de verser au salarié une indemnité de licenciement, à laquelle s'ajoutent d'autres indemnités. 

L'indemnité de licenciement

Droit à l'indemnité

La loi prévoit le versement d'une indemnité de licenciement à tout salarié justifiant d'au moins une année d'ancienneté interrompue au service du même employeur. 

La condition d'ancienneté s'apprécie à la date de la notification du licenciement (présentation de la lettre recommandée, au début du préavis). 
.Les périodes d'apprentissage entrent dans le calcul de l'ancienneté. Tout comme les périodes d'intérim effectuées chez l'employeur au cours des trois mois précédant l'embauche. 
.Sont comptabilisées dans le calcul de l'ancienneté les périodes de suspension du contrat consécutives à une absence pour maladie professionnelle ou accident du travail, à un congé maternité ou d'adoption, aux congés payés, à un congé de formation professionnelle, à un congé parental d'éducation (pour moitié seulement). 
L'indemnité de licenciement n'est pas due en cas de faute grave ou faute lourde. 
.Elle reste due si la faute a lieu pendant l'exécution du préavis. 

Montant de l'indemnité

L'indemnité minimale est égale à 1/5ème du salaire mensuel par année d'ancienneté. Les salariés qui justifient de plus de dix ans d'ancienneté perçoivent en plus 2/15ème de mois par année d'ancienneté au-delà de la dixième. 
.Le salaire mensuel de référence est la rémunération brute moyenne des trois derniers mois (y compris les primes et avantages en nature) ou des douze derniers mois quand ce mode de calcul est plus favorable au salarié. 
.L'indemnité est calculée en prenant en compte la durée du contrat depuis l'embauche jusqu'à la fin du préavis, exécuté ou non. 
.Les règles ci-dessus concernent l'indemnité prévue par la loi. Les conventions collectives ou les contrats de travail prévoient souvent des conditions plus favorables. 

L'indemnité de préavis

Quelle que soit la cause de la rupture du contrat de travail, et notamment donc en cas de licenciement, le salarié doit en principe effectuer un préavis. 

L'employeur doit verser une indemnité compensatrice quand il dispense le salarié d'effectuer son préavis. Et cela même quand le salarié a retrouvé un emploi ou quand il ne peut exécuter son préavis du fait d'un accident du travail. 

Mais l'indemnité n'est pas due en cas de faute grave ou quand c'est le salarié qui demande à être dispensé de préavis. 

L'indemnité compensatrice est égale aux rémunérations qu'aurait perçues le salarié s'il avait effectué son préavis. 

Quand l'employeur n'a pas respecté la procédure légale mais que la cause du licenciement est réelle et sérieuse, il peut être condamné à verser au salarié des dommages-intérêts pour compenser le préjudice subi. 
.Dans les entreprises de plus de dix salariés, le montant maximal est égal à un mois de salaire brut pour les salariés ayant plus de deux ans d'ancienneté. 
Quand le licenciement est jugé sans cause réelle et sérieuse, il s'agit d'un licenciement abusif. 
.Dans les entreprises de plus de dix salariés, le montant minimal des dommages-intérêts est égal à six mois de salaire brut pour les salariés ayant plus de deux ans d'ancienneté. 
Quand un contrat à durée déterminée est requalifié en contrat à durée indéterminée, les tribunaux condamnent l'employeur à verser une indemnité au moins égale à un mois de salaire brut. 
.Cette somme s'ajoute aux autres indemnités (licenciement, préavis, etc.). 

L'indemnité de congés payés

Quelle que soit la cause de la rupture du contrat de travail, le salarié a droit à une indemnité compensatrice s'il n'a pas pu prendre tous ses congés. 

L'indemnité n'est pas due en cas de faute lourde. 
.Le préavis non effectué pas suite d'une dispense de l'employeur est pris en compte pour le calcul des droits aux congés. 
cf. aussi 
Le solde de tout compte 
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Au sein de l’entreprise, quelle qu’en soit la taille, les licenciements pour motif personnel constituent une cause fréquente de litiges entre salariés et employeurs. 
Au-delà des principes généraux fixés par la loi, les tribunaux sont souvent obligés de trancher au cas par cas. Sur ce plan, la jurisprudence, notamment de la Cour de cassation, est particulièrement utile. Voici une liste d’exemples qui permettra à chacun, employeur ou salarié, de mieux apprécier sa propre situation. 

Les licenciements ont été jugés : 
• injustifiés (cause jugée non réelle ni sérieuse), 
• justifiés (cause réelle et sérieuse), 
• acceptés avec faute grave, 
• acceptés avec faute lourde. 

Les dates seules font référence à des arrêts de la Cour de cassation. 

Insuffisance professionnelle

• Une salariée, chargée du ramassage scolaire, oublie un enfant endormi dans un car. Justifié. (CA de Bourges, 14/2/2001). 
• Un chauffeur de camion détériore le matériel transporté en passant sous un pont sur un itinéraire habituel. Faute grave. (CA de Douai, 22/12/2000). 
• Un salarié chargé de la logistique provoque des retards répétés de livraisons par son manque d’organisation. Justifié. (3/10/2000). 
• Une secrétaire frappe des lettres personnelles pendant ses heures de service. Justifié. (3/5/2001). 
• Un directeur financier laisse “dormir” une somme de 5 MF sur le compte courant de la société. Justifié. (3/7/2001). 
• Une caissière, jusqu’ici irréprochable, laisse passer un client avec plusieurs objets dérobés. Injustifié. (CA de Versailles, 16/1/2001). 
• Un salarié chargé de la préparation des repas laisse subsister au sein de la cuisine un stock de produits périmés. Faute grave. (30/10/2000). 
• Sur simple appel téléphonique, un agent de surveillance coupe le dispositif de sécurité sans vérifier le bien-fondé de la demande auprès de ses supérieurs. Faute grave. (10/5/2000) 
• Une secrétaire multiplie les fautes d’orthographe alors que ses supérieurs lui avaient recommandé, à plusieurs reprises, d’utiliser le logiciel de correction incorporé à son ordinateur. Justifié. (Cour d’appel de Rouen, 22/6/99) 
• Un agent de surveillance intervient trop tardivement pour assurer la sécurité des employés et clients. Justifié. (Cour d’appel de Versailles, 14/9/99) 
• Un salarié ne contrôle pas les marchandises livrées et donne un code d’accès au livreur, qui parvient ainsi à dérober des marchandises. Faute grave. (6/10/99) 
• Les négligences répétées d’un salarié permettent à un représentant de percevoir, pendant quatre ans, des commissions largement supérieures aux sommes dues. Faute grave. (Cour d’appel de Versailles, 9/9/99) 
• Débordée par les multiples tâches qui lui sont confiées, une secrétaire commet plusieurs erreurs. Injustifié. (Cour d’appel de Versailles, 12/11/99) 
• Malgré l’interdiction de l’employeur, un agent de surveillance regarde la télévision pendant ses heures de travail. Faute grave. (25/9/98) 
• Conséquence de son manque d’organisation, un chef d’atelier est obligé de faire travailler ses subordonnés au-delà des horaires prévus, pendant plusieurs mois, et sans prévenir la direction. Justifié. (13/1/99) 
• Par négligence, un VRP se fait voler sa voiture, qui contenait une importante collection de produits remis par son employeur. Faute grave. (24/3/99) 
• Une caissière commet une erreur de caisse pour la première fois. Injustifié. (21/10/98) 
• Un cadre commercial effectue mal la relance des clients en retard au point que les créances non recouvrées fragilisent l’entreprise. Faute grave. (4/6/2003) 
• Le responsable d’un service se révèle incapable d’animer son équipe au point de provoquer des demandes multiples de changements d’affectation de la part des salariés concernés. Justifié. (23/9/2003) 
• Une responsable administrative oublie de procéder à des déclarations préalables à l’embauche, première faute commise en treize ans de service. Injustifié. (29/4/2003) 
• Un salarié omet d’établir les factures et bons de livraison dans un magasin. Justifié. (4/3/2003) 

Abus de pouvoir

• Une secrétaire perturbe l’édition des fiches de paye en empêchant l’accès au système informatique. Justifié. (11/10/2000). 
• Un directeur d’établissement de soins s’accorde des augmentations de salaire non prévues par le contrat de travail ou la convention collective. Faute Grave. (28/11/2000). 
Propos critiques 
• Un cadre évoque devant des tiers les relations particulières qu’entretiendrait une collègue avec le directeur de la société. Justifié. (CA de Versailles, 1/3/2001). 
• Un salarié consulte à son insu le chéquier du directeur et rend public le montant d’une prime attribuée à un collègue. Faute grave. (CA de Rouen, 27/2/2001). 
• Un directeur commercial critique ouvertement et durement le plan de redressement de l’entreprise. Faute grave. (CA de Grenoble, 18/4/2001). 
• Un salarié sollicite le témoignage écrit de clients dans un litige l’opposant à l’employeur. Faute grave. (CA de Bordeaux, 26/4/2001). 
• Un salarié adresse un courrier violemment critique à son employeur, sans toutefois le diffuser à l’externe. Injustifié (CA Paris, 29/4/2003). 

Comportement

• Un gardien de nuit détient une arme interdite pour la chasse. Injustifié. (7/3/2000) 
• Un chauffeur routier se fait accompagner par sa femme et son chien. Justifié (Cour d’appel de Rouen, 8/2/2000) 
• Un salarié dépressif jette un objet par la fenêtre après s’être assuré qu’il n’y avait personne sur le trottoir. Injustifié. (Cour d’appel de Dijon, 20/6/2000) 

Abus de pouvoir

• Un cadre dirigeant dissimule à ses supérieurs hiérarchiques la perte d’importants clients. Faute grave. (29/3/2000) 
• Un comptable modifie son bulletin de paie sans autorisation de son employeur. Justifié. (8/2/2000) 
• Un salarié accepte des paiements différés de la part de clients sans en référer à son supérieur. Faute grave. (14/6/200) 
• Un directeur, sans aucun pouvoir à ce niveau, accorde une prime importante à ses salariés. Justifié (CA Paris, 20/2/2003). 
• Pour se rembourser du prêt qu’il lui a consenti, un directeur prélève régulièrement des sommes sur le salaire d’un employé, sans son accord. Faute grave (18/12/2003). 
• Un salarié, irréprochable depuis cinq ans, utilise ponctuellement un véhicule de l’entreprise pour des motifs personnels. Injustifié (CA Versailles, 11/6/2003). 
• Un représentant utilise abusivement le téléphone mobile professionnel pour des motifs personnels et se livre à des activités sans rapport avec son travail pendant ses horaires d’activité. Injustifié (CA Versailles, 27/11/2002). 
• Une caissière utilise le téléphone de l’entreprise de façon répétée et abusive. Faute grave (CA Versailles, 7/11/2002). 
• Un salarié introduit des images à caractère pornographique dans l’ordinateur d’un collègue de travail. Justifié (CA Grenoble, 18/11/2002). 

Insubordination

• Un salarié refuse d’effectuer des déplacements professionnels inhérents à sa fonction. Justifié. (25/1/2000) 
• Déjà sanctionné pour le même fait, un salarié refuse de se rendre sur un chantier extérieur sans avancer de motif valable. Faute grave. (18/5/99) 
• Un travailleur à domicile, salarié d’une entreprise de téléprospection, refuse de suivre le stage de formation décidé par l’employeur. Justifié. (26/5/99) 
• Prévenue le matin même de son nouveau lieu de travail, une vendeuse détachée dans des magasins refuse de s’y rendre faute de moyens de locomotion personnels ou fournis par l’entreprise. Injustifié. (25/11/98) 
• Un membre d’une profession paramédicale refuse de prendre son tour de garde le jour d’une finale sportive importante. Justifié. (CA Chambéry, 10/12/2002) 
• Un salarié refuse de reprendre le travail malgré les demandes répétées de son employeur. Faute Grave. (2/7/2003) 
• Le salarié d’un salon de coiffure accorde une remise importante à un proche, sans savoir que l’employeur avait mis fin à une pratique tolérée jusqu’à présent. Injustifié. (Rouen, 19/11/2002) 
• Un cadre dirigeant ne remet pas à la direction centrale les rapports d’activité quotidiens prévus dans sa mission. Justifié. (10/12/2002) 

Violences et injures

• Le salarié d’une entreprise de nettoyage s’endort sur le marché municipal qu’il est chargé de nettoyer. Faute grave. (CA de Montpellier, 12/4/2000). 
• Une caissière, irréprochable pendant quatre ans, fait preuve d’incorrection vis-à-vis d’une cliente. Justifié. (30/10/2000). 
• Un salarié menace d’un couteau un collègue. Faute grave. (12/10/2000). 
• A l’annonce de la suppression de son poste de travail, un salarié tient des propos grossiers et menaçants à l’égard de l’employeur. Faute grave. (7/3/2001). 
• Un salarié profère des menaces de mors envers un collègue. Faute grave. (30/10/2000). 
• Une caissière, jusqu’ici irréprochable, tient des propos grossiers à une cliente, en fin de journée, à une heure de forte affluence. Injustifié. (3/7/2001). 
• Un magasinier urine par terre alors qu’il est en train de charger un camion. Justifié. Ca de Metz, 11/1/2000). 
• Un salarié fracture le placard d’un collègue pour y prendre des cigarettes. Faute grave. (CA de Montpellier, 20/6/2001). 

Absences et retards

• Un chef d’équipe organise un “pot” avant la fin des horaires de travail pour récompenser les salariés ayant effectué des heures supplémentaires. Injustifié. (10/5/2000) 
• Un salarié multiplie les pauses pendant ses horaires de travail malgré les avertissements de ses supérieurs. Faute grave. (Cour d’appel de Versailles, 15/3/2000) 
• Un salarié quitte deux fois son travail avant l’heure prévue pour aller chercher ses enfants à l’école. Justifié. (Cour d’appel de Versailles, 25/4/2000) 
• Une formatrice arrive à son travail avec cinq minutes de retard en raison d’encombrements. Justifié. (25/1/2000) 
• Un salarié dépressif à la suite du décès de son épouse multiplie les absences sans motifs sans toutefois perturber la bonne marche de l’entreprise. Justifié. (Cour d’appel de Versailles, 1/12/99) 
• Pendant les 18 jours de grève des transports publics, un salarié ne se rend pas à son travail sans même chercher des solutions de remplacement, alors que l’entreprise connaissait un surcroît d’activité. Justifié. (Cour d’appel de Bordeaux, 28/12/99) 
• Un chauffeur abandonne son véhicule, immobilisé dans un barrage routier. Injustifié. (CA de Rouen, 15/5/2001). 
• Un salarié ne se présente pas à son poste de travail parce qu’il n’a pu prendre l’avion en raison d’un surbooking. Justifié. (Ca de Versailles, 6/3/2001). 
• Un salarié se querelle avec l’employeur et ne se présente pas à l’entreprise plusieurs jours durant. Faute grave. (CA de Versailles, 9/11/2000). 
• Un ouvrier quite le chantier avant l’heure prévue sans désorganiser le travail et sans opposition de l’employeur. Injustifié. (CA de Toulouse, 23/11/2000). 

Fraude et concurrence

• Un salarié majore de façon importante le montant de ses frais professionnels. Faute grave (18/3/2003). 
• Un comptable démissionne et tente de débaucher des clients et des salariés de son ancien cabinet. Faute lourde (CA Montpellier, 4/12/2002). 
• Pendant ses heures de travail, un salarié travaille pour des sociétés dont il est associé, non concurrentes de son propre employeur. Faute grave (CA Besançon, 14/2/2003). 
• Un salarié utilise ses connaissances techniques et les relations de son directeur pour créer une société concurrente. Faute lourde. (5/6/2001). 
• Un conseiller en patrimoine conseille à un client des placements commercialisés par un établissement concurrent. faute grave. (10/5/2001). 

Malversations

• Un employé de maison multiplie les appels téléphoniques personnels, notamment à des services surtaxés. Faute grave. (Cour d’appel de Versailles, 14/1/2000) 
• Un salarié fouille systématiquement les vêtements de ses collègues dans les vestiaires. Faute grave. (12/1/2000) 
• Un salarié dissimule son changement de domicile et continue à percevoir des frais de déplacement supérieurs à ce qui lui est dû. Justifié. (15/3/2000) 
• Le salarié d’un magasin intervertit des étiquettes pour acheter des marchandises à un prix inférieur. Faute grave. (12/1/2000) 
• Un salarié récupère des denrées périmées destinées à être détruites. Injustifié. (Cour d’appel de Douai, 31/3/2000) 
• Un salarié triche sur la puissance de son véhicule pour majorer ses frais de déplacement. Justifié. (22/2/2000) 
• Une secrétaire affranchit son courrier personnel avec la machine de l’entreprise, pratique qui ne lui est pas habituelle. Injustifié. (Cour d’appel de Versailles, 11/5/2000) 
• Un salarié falsifie systématiquement ses notes de frais pour majorer ses remboursements. Justifié. (28/5/2000) 
• Un salarié falsifie la date d’un certificat d’accident de travail afin de permettre à un collègue de percevoir des prestations sociales. Justifié. (Cour d’appel de Versailles, 2/12/99) 
• Un salarié étranger produit une fausse carte de résident. Faute grave. (Cour d’appel de Paris, 31/3/2000) 
• Un cadre dirigeant sollicite un fournisseur pour obtenir un pot-de-vin sous la forme d’un voyage. Faute lourde. (Cour d’appel de Nancy, 6/9/99) 
• Un salarié perçoit une commission occulte de la part d’un fournisseur. Faute grave. (13/1/99) 
• Un chauffeur dérobe un sac de fruits au principal client de son employeur. Justifié. (13/1/99) 
• Le salarié d’un magasin conserve une somme de 600 F et le ticket de caisse correspondant. Faute grave. (10/7/98) 

Agissements frauduleux

• Un salarié sollicite une rémunération occulte de la part d’un client de l’entreprise. Justifié. (3/10/2001). 
• Un cuisinier dérobe une bouteille de bière. Faute grave. (CA de Montpellier, 27/3/2001). 
• Un salarié produit une fausse attestation d’accident du travail. Faute grave. (CA de Metz, 18/10/2000). 
• Un maquettiste effectue des travaux pour son compte, à son domicile, pendant un congé-maladie. Justifié. (CA de Versailles, 11/5/2001). 
• Un salarié, ayant 37 ans d’ancienneté, dérobe un objet de faible valeur. Injustifié. (7/3/2001). 
• Un chef de service dérobe une marchandise et dissimule ensuite ses agissements. Faute grave. (18/12/2000). 
• Un salarié abuse de la carte de crédit professionnelle pour ses notes d’essence et de restaurant. Justifié. (13/6/2001). 
• Un salarié perçoit volontairement, pendant un congé-maladie, à la fois son salaire et les indemnités journalières de sécurité sociale. Faute grave. (15/6/2001). 
• Un directeur utilise sa voiture de fonction pour plus de 6 000 km de déplacements personnels pendant un congé-maladie. Justifié. (CA de Versailles, 5/10/2000). 
• Un agent de surveillance utilise le téléphone de l’entreprise pour des communications téléphoniques personnelles longue distance, pendant la nuit et en dehors de ses heures de travail. Faute grave. (CA de Versailles, 15/11/2000). 
• Un salarié utilise sa carte de crédit professionnelle et son téléphone mobile pour des besoins personnels. Faute grave. (3/4/2001). 

Perte de confiance

• Un salarié met en cause l’honnêteté de son supérieur hiérarchique en laissant entendre qu’il a privilégié ses intérêts personnels au détriment de l’intérêt de l’entreprise. Faute grave. (28/3/2000) 
• Un salarié conteste systématiquement les consignes données par son supérieur hiérarchique. Justifié. (12/7/2000) 
• Un salarié reçoit une lettre d’observations, dont certaines sont injustifiées, et y répond par un courrier agressif et excessif. Justifié. (7/6/2000) 
• Un salarié multiplie l’envoi de notes à ses supérieurs hiérarchiques sans adopter toutefois un ton agressif. Injustifié. (Cour d’appel de Versailles, 18/11/99) 
• Un salarié conteste l’autorité de son directeur dans un courrier adressé à ses supérieurs hiérarchiques et fait état de ce désaccord devant ses collègues. Injustifié. (8/2/2000) 
• Un chef de fabrication s’absente pendant plusieurs heures pour aller chercher sa voiture en réparation. Justifié. (26/5/99) 
• Un salarié s’absente une journée de l’entreprise sans prévenir l’employeur, ni fournir une raison valable. Justifié. 18/11/98) 
• Un salarié s’absente sans autorisation pour aller conduire un membre de sa famille, malgré l’interdiction de son employeur. Faute grave. (25/3/99) 
• Un commercial multiplie, auprès de ses collègues, les déclarations alarmistes sur l’avenir de l’entreprise au point d’entraîner une importante démotivation. Faute grave. (29/6/99) 
• Dans un échange de notes avec la direction, un cadre supérieur explique certains dysfonctionnements de son service par le caractère parcellaire et incomplet des éléments d’information fournis et demande donc une mutation professionnelle. Injustifié. 8/10/98) 
• A la suite d’un différend, un salarié refuse d’adresser la parole à son supérieur hiérarchique, ce qui freine l’activité du service. Justifié. (28/9/98) 
• Un salarié achète une pièce pour le compte d’un client afin de le faire bénéficier du tarif réservé aux membres du personnel. Injustifié. (5/1/99) 
• Déjà sanctionné pour ce type de comportement, un salarié abuse de boissons alcoolisées au cours d’une réunion professionnelle au point de devenir agressif envers ses collègues. Faute grave. (6/10/98) 

Injures

• Après 24 ans de services irréprochables, un salarié multiplie les appels téléphoniques malveillants à l’encontre d’un de ses collègues. Justifié. (Cour d’appel de Rouen, 14/3/2000) 
• Un salarié formule des menaces envers un supérieur hiérarchique en dehors des heures de travail à l’occasion d’une querelle. Injustifié. (19/4/2000) 
• Un salarié tient des propos injurieux à l’encontre de son directeur en présence de clients. Faute grave. (7/3/2000) 
• Un cadre supérieur met en doute l’honnêteté de son employeur devant les membres du personnel. Faute grave. (22/6/98) 
• Un employé injurie son directeur devant les autres salariés et en présence de la clientèle. Faute grave. (10/3/99) 

Indiscrétions

• Un salarié produit des documents confidentiels devant une instance judiciaire, documents que l’employeur avait refusé de communiquer. Injustifié. (CA Versailles, 15/6/2003) 
• Un salarié réalise des copies de documents confidentiels et refuse de les restituer à l’employeur. Justifié (1/4/2003). 

Comportement fautif

• Un ancien salarié insulte et menace un ex-collègue de travail en présence de clients et d’une partie du personnel de l’entreprise. Faute grave (2/7/2003). 
• Un conducteur de travaux est privé de permis pour une durée de six mois. Justifié (CA Douai, 20/12/2002). 
• Un salarié accepte un verre d’alcool offert par un fournisseur pendant son temps de pause. Injustifié (18/12/2002). 
• Un salarié charcutier congèle des aliments dont la date-limite de consommation est dépassée. Faute grave (CA Montpellier, 12/2/2002). 
• Un salarié porte plainte contre son employeur, plainte classée faute de preuves. Injustifié (CA Montpellier, 25/9/2002). 
Source : Bulletin Social des Editions Francis Lefebvre 

	Rupture du contrat de travail : la démission du salarié
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Les règles à respecter et les précautions à prendre en cas de démission. 

En principe, tout salarié peut démissionner quand bon lui semble, sans avoir à justifier sa décision. Beaucoup plus souple que le licenciement, la démission obéit toutefois à certaines règles qu'il faut connaître. 

Les règles générales

Contrairement au licenciement, la démission n'est soumise à aucune condition de forme et peut être donnée oralement. Mais mieux vaut envoyer une lettre recommandée avec accusé de réception, ne serait-ce que pour prendre date. 

Quelle que soit la forme, la démission doit être donnée en toute connaissance de cause et il ne doit y avoir aucun doute quant à l'intention réelle du salarié. Ce qui entraîne plusieurs conséquences. 
- La démission donnée sous la contrainte ou la menace est assimilée à un licenciement, la charge de la preuve incombant au salarié. Il en est de même quand le salarié cesse son travail à la suite du non-paiement du salaire. 
- L'absence injustifiée du salarié, par exemple après un congé payé ou une maladie, ne peut être assimilée à une démission. L'employeur doit d'abord lui envoyer une mise en demeure de reprendre le travail, et à défaut de réponse, enregistrer sa démission. Cette absence peut aussi déboucher sur un licenciement pour faute, sans indemnité aucune. 
- De même, le salarié qui abandonne son poste après une modification de son contrat de travail n'est pas considéré comme démissionnaire. Si le désaccord persiste, l'employeur devra engager une procédure de licenciement. Et il devra payer les indemnités de droit commun si la modification porte sur le contrat lui-même et non sur les seules conditions de travail. Dans le cas contraire, si le salarié a quitté son poste en refusant une simple modification de ses conditions de travail, il peut être licencié pour faute. 
- Quand la démission est donnée dans un mouvement d'humeur, de colère, sous le coup d'une forte émotion, etc. les tribunaux reconnaissent au salarié le droit de changer d'avis rapidement. Cette rétractation s'impose à l'employeur. Si celui-ci refuse de prendre en compte le changement d'avis du salarié, la rupture du contrat de travail est assimilée à un licenciement et l'employeur doit en assumer les conséquences légales et financières. 
- Autre exemple : la démission devient caduque si le salarié poursuit son travail après l'expiration du préavis et du délai des congés payés. 

Le préavis

La durée du préavis est fixée par la loi (pour les journalistes et VRP), par la convention collective ou à défaut par les usages, sauf stipulation contraire plus favorable du contrat de travail. 
Dans certains cas, le salarié est dispensé de tout préavis : 
- quand il s'agit d'une femme en état de grossesse apparente, 
- à la fin du congé de maternité ou de création d'entreprise, 
- quand l'employeur ne respecte pas ses obligations (non-paiement du salaire, modification du contrat...), 
- pendant la période d'essai, 
- ou encore en cas d'accord amiable pour ne pas l'exécuter. 
. L'absence pour maladie, maternité ou grève n'entraîne pas la suspension du préavis. Mais ce dernier est suspendu pendant la période de congés payés. 
. Le salarié qui refuse d'exécuter son préavis peut être condamné à des dommages-intérêts. 
. Le salarié doit percevoir à la fin du préavis l'ensemble des éléments de sa rémunération (primes, treizième mois, participation aux bénéfices, indemnités de congés payés). 
. D'après l'usage et certaines conventions collectives, le salarié a droit à deux heures par jour pour chercher un nouvel emploi. Mais ces heures ne sont pas rémunérées, sauf stipulation contraire. 

Les cas particuliers

Le salarié ne peut démissionner pendant un contrat à durée déterminée, sauf s'il part pendant la période d'essai ou s'il trouve par ailleurs un contrat à durée indéterminée. 

Certaines démissions « légitimes » donnent droit aux indemnités Assedic. 

Cf. aussi 
Se faire licencier avec la rupture conventionnelle du contrat de travail 

	Les démissions qui donnent droit au chômage
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En principe, un salarié démissionnaire n'a pas droit aux allocations Assedic. Sauf dans certains cas... 

Seules les personnes involontairement privées d'emploi (licenciement, fin de contrat à durée déterminée, rupture pour motif économique) peuvent prétendre aux allocations de chômage. Toutefois, vous pouvez être pris en charge par l'Assedic si vous avez été contraint de démissionner pour un motif prévu par l'accord d'application N°15 du régime d'assurance chômage. 

Si vous avez démissionné pour un motif non prévu, il vous faudra attendre quatre mois pour demander un réexamen de votre situation. Selon vos efforts de reclassement, les allocations peuvent alors vous être attribuées par l'Assedic. 

Les cas de démissions légitimes

Démission pour changement de résidence

• Pour suivre votre conjoint ou concubin qui change de résidence pour un motif professionnel : 
- mutation au sein d'une entreprise 
- changement d'employeur, 
- reprise d'emploi après une période de chômage, 
- création ou reprise d'une entreprise ou début d'une activité de travailleur indépendant. 

• Pour suivre vos parents ou la personne qui exerce la puissance parentale (quel que soit le motif du changement de résidence) si vous êtes âgé de moins de 18 ans. 

• En raison de votre mariage ou de la signature d'un Pacs, sous réserve que le délai entre la démission et le mariage ne soit pas supérieur à deux mois. 

Démission d'un contrat aidé

Votre démission est « légitime » si vous quittez un emploi-solidarité, un contrat d'insertion ou un emploi-jeunes pour reprendre un nouvel emploi ou suivre une formation. 

Votre démission est « légitime » si vous quittez un contrat initiative-emploi à durée déterminée, un contrat d'accompagnement, un contrat d'avenir ou un contrat d'insertion-RMA pour reprendre un nouvel emploi (CDI ou CDD d'au moins six mois) ou suivre une formation. 

Démission à la suite du non-paiement des salaires

Vous avez cessé votre activité car votre employeur ne vous versait plus votre salaire. Vous devez justifier de cette situation par une ordonnance de référé rendue par le conseil de prud'hommes condamnant votre employeur à vous verser les rémunérations non réglées. 

Démission à la suite d'actes délictueux

Victime, à l'occasion de l'exécution de votre contrat de travail, d'un acte susceptible d'être délictueux, notamment violences physiques, harcèlement sexuel, vous avez été amené à démissionner. Un récépissé de dépôt de plainte auprès du procureur de la République devra être joint à votre demande d'allocations. 

Démission durant une période d'essai faisant suite à un licenciement ou à un CDD.

Au cours ou à la fin d'une période d'essai effectuée après un licenciement n'ayant pas donné lieu à une inscription comme demandeur d'emploi, vous prenez l'initiative de cesser votre activité. Vous pouvez bénéficier des allocations de chômage. Une condition : la période d'essai ne doit pas excéder 91 jours. 

Démission pour reprendre un emploi à durée indéterminée

L'employeur y met fin durant la période d'essai. Vous pouvez bénéficier des allocations si précédemment vous avez travaillé sans interruption durant trois ans ou plus. 

Démission dans le cadre d'un contrat dit « de couple ou indivisible »

Votre conjoint a été licencié ou mis à la retraite ou encore a démissionné dans le cadre de l'ARPE (Préretraite / embauche), et le contrat de travail comportait une clause de résiliation automatique du contrat du conjoint. 

Démission d'un journaliste faisant jouer la clause de conscience

Vous devez avoir perçu l'indemnité de congédiement. 

Démission pour mission humanitaire

Vous démissionnez pour effectuer une ou plusieurs missions de volontariat pour la solidarité internationale d'une durée minimale d'un an. Vous avez droit aux indemnités même si la mission est interrompue avant ce délai, si l'interruption n'est pas de votre fait. 

Démission pour création d'entreprise

Vous démissionnez et créez une entreprise en respectant toutes les formalités légales de publicité. Vous avez droit aux indemnités si l'activité cesse pour des raisons indépendantes de votre volonté dans un délai de 36 mois. 

Démission suite à un changement de résidence pour violences conjugales

Vous devez avoir porté plainte auprès du Procureur. 

	Rupture du contrat de travail : le préavis
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En principe, le préavis est toujours obligatoire. Sauf dans certains cas. Rappels... 

A l'exception de quelques cas particuliers, le préavis est obligatoire pour toute rupture d'un contrat de travail à durée indéterminée (hors période d'essai), que la rupture soit à l'initiative du salarié ou de l'employeur. Y compris en cas de maladie du salarié, de cessation d'entreprise ou de redressement ou liquidation judiciaire. 

Les exceptions

Faute du salarié

La faute grave ou la faute lourde du salarié empêche en principe son maintien dans l'entreprise pendant la procédure de licenciement. Le préavis n'est donc pas dû. 
. L'indemnité de licenciement est acquise au salarié au jour de la notification de la rupture du contrat de travail. Un salarié qui commet une faute après avoir notifié sa démission ou après avoir reçu sa lettre de licenciement conserve donc son droit à l'indemnité de licenciement et de préavis, quel que soit son comportement ultérieur. (arrêt du 9/5/2000) 

Femme enceinte

Une salariée en état de grossesse apparente peut rompre son contrat sans préavis. 

Une salariée en congé maternité ou d'adoption peut décider de ne pas reprendre son poste sans avoir à respecter de préavis. Il lui suffit de prévenir l'employeur au moins quinze jours avant la fin prévue du congé. 

Congé pour création d'entreprise

Le délai de préavis ne s'applique pas au salarié en congé pour création d'entreprise. Si celui-ci ne souhaite pas reprendre son poste de travail, il doit en informer l'employeur au moins trois mois avant la fin du congé. 

La durée du préavis

Le préavis débute au moment de la notification de la rupture du contrat (réception de la lettre de licenciement ou de la lettre de démission), même si, en cas de licenciement, le salarié est en arrêt maladie ou en stage. 
. Le point de départ du préavis est toutefois reporté quand le salarié est déjà en congé payés au moment de la notification. Exemple : la notification de la rupture du contrat intervient le 1er juillet, avec un préavis d'un mois; M. Martin part en congés payés le 15 juillet et revient le 1er août. Son préavis se terminera le 15 août. Autre exemple : M. Dupont donne sa démission le 1er août, alors qu'il est en congé payé. Son préavis débutera à son retour de vacances. 
. L'absence pour accident du travail suspend le préavis. 

La démission

La durée du préavis dépend de la convention collective ou des usages en vigueur dans la profession. Elle est en général d'un mois pour les employés, agents de maîtrise et techniciens et de trois mois pour les cadres. 
. Le contrat de travail ne peut prévoir une durée plus longue que celle prévue par la convention collective. 

La loi fixe la durée du préavis pour les VRP (un mois par année d'ancienneté dans la limite de trois mois), les assistantes maternelles (15 jours pour les CDI de moins d'un an, 1 mois au-delà) et les journalistes (un mois pour les CDI de moins de deux ans, deux mois au-delà). 

Licenciement

La durée dépend du contrat de travail, de la convention collective ou des usages quand l'ancienneté est inférieure à six mois. 

La durée minimale légale est d'un mois quand l'ancienneté est comprise entre six mois et deux ans et de deux mois quand elle est au moins égale à deux ans. 
. La convention collective ou le contrat de travail peut naturellement prévoir des durées plus favorables. 
. L'ancienneté s'apprécie à la date de présentation de la notification de licenciement et prend en compte une activité continue au service du même employeur, même s'il s'agit de plusieurs CDI successifs. 
. Pour les travailleurs intérimaires embauchés par la suite en CDI, les missions effectuées au cours des trois mois précédant l'embauche sont prises en compte pour le calcul de l'ancienneté. 
. Les périodes de suspension du contrat de travail ne sont pas en principe prises en compte dans le calcul de l'ancienneté (absence pour maladie, etc.). Sont toutefois comptabilisées les absences pour maladie professionnelle ou accident du travail, congé maternité ou d'adoption, congés payés annuels, congé de formation, congé parental (pour moitié seulement). 

Pendant le préavis

Le contrat de travail se poursuit normalement pendant le préavis, notamment en matière d'horaires, de conditions de travail et de rémunération. 
. Si le maintien au même poste de travail est impossible, l'employeur peut affecter le salarié à un autre poste aux mêmes conditions de qualification. Une affectation à un emploi inférieur peut être refusée par le salarié. 
. Le salarié n'est pas tenu d'exécuter le préavis aux nouvelles conditions fixées par l'employeur quand la rupture fait suite à une modification du contrat de travail. Il perçoit dans ce cas une indemnité compensatrice 
. Le refus d'exécuter le préavis est assimilé à une faute grave qui entraîne la rupture immédiate du contrat sans indemnité compensatrice. Le salarié peut même être condamné à des dommages-intérêts égaux à l'indemnité compensatrice, voire plus s'il fait subir un préjudice à l'entreprise. 

Pendant le préavis, les conventions collectives accordent généralement au salarié deux heures d'absence par jour pour recherche d'emploi. 

Indemnité compensatrice

Par décision expresse de l'employeur, le salarié peut être dispensé d'exécuter son préavis. Il perçoit alors une indemnité compensatrice, au moins égale aux rémunérations qu'il aurait perçues s'il avait travaillé pendant cette période. 
. Le salarié peut s'inscrire comme demandeur d'emploi sans perdre son droit à l'indemnité compensatrice. 
. Le salarié dispensé de préavis ne peut exiger de conserver sa voiture de fonction sauf si elle lui a été attribuée à titre professionnel et privé. 

Le salarié peut aussi demander à être dispensé de préavis, notamment quand il a trouvé un nouvel emploi. Si l'employeur accepte, il perd dans ce cas son droit à l'indemnité compensatrice. 

	Les litiges employeurs-salariés : les prud'hommes
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Les litiges entre employeurs et salariés sont soumis à des procédures spécifiques sur le plan judiciaire. 

Tribunal compétent

Tous les litiges individuels entre employeur et salarié liés à un contrat de travail de droit privé sont de la compétence des Conseils de Prud'hommes. 
Le litige peut naître pendant l'exécution du contrat ou après sa cessation. 
Les Prud'hommes ne concernent donc pas les contrats de droit public (fonctionnaires), ni les conflits collectifs. 
Le Conseil comprend un nombre égal de représentants élus des employeurs et des salariés. 

Le Conseil compétent est celui du lieu de l'établissement où travaille le salarié (ou de son domicile s'il travaille hors de l'établissement). 
Un conseiller prud'hommal peut être récusé par l'une des parties s'il a un intérêt personnel à l'affaire (employé ou employeur de l'une des parties, liens de parenté, etc.) 

Procédure

Le demandeur peut se présenter personnellement au greffe du Conseil ou envoyer une lettre recommandée avec accusé de réception. 
. La demande doit contenir tous les éléments indispensables (identités des parties, objet motivé de la demande, etc.). 

Le défendeur est convoqué par lettre recommandée et le demandeur par lettre simple à une audience de conciliation. 

Conciliation

. Cette étape de conciliation est obligatoire. Les parties doivent s'y présenter personnellement. 
L'étape de conciliation n'est pas obligatoire dans certains cas : demande de requalification d'un CDD en CDI, procédure d'urgence du référé (cf. ci-dessous), etc. 
En cas de motif légitime (maladie, éloignement insurmontable, etc.), les parties peuvent se faire représenter par un salarié ou un employeur de la même branche d'activité, leur conjoint, le directeur de l'établissement (pour l'employeur), un délégué d'une organisation syndicale ou un avocat. Ces mêmes personnes peuvent également assister les parties lors des audiences de conciliation ou de jugement. 
L'intervention d'un avocat est donc facultative. 
Si le demandeur est absent sans motif légitime, la procédure s'éteint et celui-ci peut renouveler une seule fois sa demande. 
Si le défendeur est absent sans motif légitime, l'affaire est renvoyée devant le bureau de jugement. 

Le bureau de conciliation dresse un procès-verbal de l'audience. 

En cas d'accord, ce procès-verbal met un terme au litige. 

En cas de désaccord, le bureau de conciliation renvoie l'affaire devant le bureau de jugement. 
. Il peut aussi confier l'affaire à des « conseillers-rapporteurs »chargés de compléter les informations avant la transmission de l'affaire au bureau de jugement. 
En cas d'accord partiel, seuls les points de désaccord subsistant seront transmis au bureau de jugement. 

En cas d'échec, le bureau de conciliation peut tout de même prendre certaines décisions conservatoires. 
Il peut ordonner la délivrance de certaines pièces administratives (certificat de travail, bulletin de paye, etc.) 
Il peut ordonner le versement de provisions aux salariés dans la limite de six mois de salaires. 

Jugement

Le bureau de jugement statue en séance publique après avoir convoqué les parties par recommandé avec accusé de réception. 
. Les parties peuvent se faire représenter ou assister selon les mêmes conditions que ci-dessus. 

Le bureau de jugement doit statuer à la majorité absolue. A défaut, une seconde séance est organisée sous la présidence d'un juge du tribunal de grande instance. 

Le jugement est exécutoire après l'expiration du délai d'appel. 
. Certaines décisions peuvent toutefois être provisoirement exécutoires sans attendre l'expiration du délai d'appel : la délivrance de certains documents (cf. dessus), le versement de provisions au salarié dans la limite de neuf mois de salaires. 

Référé

Le demandeur peut demander un jugement en référé en cas d'urgence, quand l'existence du litige est susceptible de créer un dommage à l'une des parties. 

Les décisions de référé sont exécutoires immédiatement, mais à titre provisoire. 

Recours

Opposition

Le défendeur peut faire opposition au jugement dans le mois qui suit sa notification si ce jugement a été rendu en dernier ressort (sans possibilité d'appel) et s'il n'a pas reçu personnellement la convocation. 

Appel

Le « perdant » peut faire appel dans le mois qui suit la notification du jugement. 
. Les parties peuvent se faire représenter ou assister selon les mêmes conditions que ci-dessus. 
Le délai d'appel est de quinze jours pour les référés. 
La décision d'appel est exécutoire immédiatement. 

L'appel est impossible quand le montant de la demande porte sur une somme inférieure ou égale à 4 000 euros ou quand elle se limite à la demande de pièces justificatives (attestations Assedic, certificat de travail, etc.). 
Le plancher s'applique à chaque type de demande. Exemple : l'appel n'est pas possible si le salarié a demandé 3 000 euros de rappel de salaires et 2 000 euros de dommages-intérêts. 

Cassation

Si le « perdant » estime que la décision du Conseil des Prud'hommes ou de la Cour d'appel a violé certaines règles de droit (excès de pouvoir, vice de procédure, etc.), il peut former un « pourvoi en cassation » dans les deux mois qui suivent la notification du jugement. 
. L'intervention d'un avocat est obligatoire pour toutes les décisions rendues après le 1er janvier 2005. 
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